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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance SOuveraine n° 6.549 du 25 mai 1979 por-
tant nomination dans l'Ordre de Saint-Charles. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance du 15 mars 1858, portant créa-
tion de l'Ordre de Saint-Charles, modifiée par 
l'ordonnance du 16 janvier 1863 

Vu l'ordonnance du 16 janvier 1863, fixant les sta-
tuts de l'Ordre de Saint-Charles ; 

Vu l'ordonnance n°  125, du 23 avril 1923, concer-
nant les insignes de l'Ordre de Saint-Charles 

Vu Notre ordonnance n° 826, du 2 novembre 
1953, portant môdification de l'article 5, paragraphe 
2, de Porddnnarice du 16 janvier 1863, relative à 
l'Ordre de Saint-Charles ; 

Vu Notre ordonnance n' 3.716, du 23 décembre 
1966, modifiant les statuts de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Enzo FERRARI, • constructeur automobile, est 
nommé COMMANDEUR de l'Ordre de Saint-Charles. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi 
ces Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier 
de l'Ordre de Saint-Charles-sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à' Monaco, le vingt-cinq 
mai mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre.  Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.5i0 du 28 mai 1979 por-
tant création d'une taxe annuelle sur les encours de 
crédit. 

RAINIER III 
PAR LA GRAC2 DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 
Vu la Convention fiscale franco-monégasque du 

18 mai 1963, rendue exécutoire par Notre ordonnance 
	  n° 3.037, du 19 août 1963 ; 

Publication n° 90 du Seivice de' la ,Propriété Industrielle (p. 17 à 
36). 



Vendredi 1" Juin 1979 JOURNAL DE MONACO 469 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2.886, du 17 juillet 
1944, portant codification des taxes sur le chiffre 
d'affaires et les ordonnances qui l'ont modifiée et 
complétée ; 

Vu Notre ordonnance n° 3,935, du 28 décembre 
1967, portant 'réforme des taxes sur le chiffre d'affai-
res; 

Vu Notre ordonnance n° 6.528, du 19 avril 1979, 
relative à la taxe sur la valeur ajoutée 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 25 avril 1979, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les encours de crédits de toute nature non libellés 
en devises, effectivement accordés à leur clientèle par 
les personnes effectuant des opérations qui se ratta 
chent aux activités bancaires et financières et, d'une 
manière générale, au commerce des valeurs et de 
l'argent, telles que ces activités sont définies à l'article 
premier, 11, de. Notre ordonnance n° 6.528,, du 19 
avril 1979, relative à la taxe sur la valeur ajoutée, sont 
soumis à une taxe annuelle. 

ART. 2. 
Ne sont pas passibles de la taxe sur les encours de 

crédits : 
— les crédits accordés soit au Trésor, soit à des 

collectivités publiques, soit à cleS personnes soumises à 
la taxe ou qui y seraient assujetties si elles étaient ins-
tallées en Principauté ou en France 

— les crédits à l'exportation ; 

— les crédits à moyen ou à long terme à l'équipe-
ment des entreprises et au logement; dont les taux sont 
bonifiés ou font l'objet d'une réglementation particu-
lière ; 

— les prêts directement liés à une émission crobli-
gations et qui sont accordés dans les mêmes condi-
tions d'intérêt, de durée et d'amortissement que 
l'emprunt dont ils sont issus. 

ART, 3. 
Pour l'établissement de la taxe sur les encours, les 

crédits passibles de celle-ci sont retenus pour la tom-
lité de leur montant coMptabilisé au 31 décembre de 
l'année précédant celle de l'itnposition. Toutefois, les 
crédits a moyen ou à long terme accordés par les entre 
prises ou établissements existant avant le ler janvier 
1979, sont, jusqu'en 1984 inclusivement, retentis pour 
une fraction de leur montant comptabilisé à la Même 
date du 31 décembre ; cette  fraction est fixée à 
15 p. 100 pour 1979, ce pourcentage étant majoré  

pour chaque année ultérieure .de quinze points ; à 
compter de 1985, les crédits à moyen ou à long terme 
passibles de la taxe sont retenus pour la totalité de leur 
montant. 

ART. 4. 
Pour une même personne, la variation relative du 

montant de la taxe sur les encours de crédits entre une 
année d'imposition et l'année précédente ne peut être 
inférieure à celle de l'encours total des crédits passi-
bles de la taxe et afférents aux mêmes années. 

ART. 5. 
Pour les personnes qui exercent l'option prévue à 

l'article premier, II, de Notre ordonnance n° 6,528, 
du 19 avril 1979, le taux de la taxe sur les encours de 
crédits est fixé à 1, 6 p. 1000 pour 1979 ; il est diminué 
chaque année de 0,1 pour 1.000 jusqu3en 1985 ; à 
compter de 1985, il est fixé à 1 p. 1.000. Pour les per 
sonnes qui n'exercent pas l'option, les taux ci-dessus 
sont augmentés de moitié. 

ART, 6. 
La taxe sur les encours de crédits d'oit être versée le 

31 juillet au plus tard 'à la Reçette des Taxes. Le verse-
ment est accomPagné du dépôt &une déclaration'dont 
le modèle est fixé par la Direction des ServiCes Fis 
caux, 

Sous réserve des dispositions précédentes, la taxe 
sur les encours de crédits est établie et recouvrée selon _ 
les modalités, garanties et sanctions prévues en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 

La taxe sur les encours de crédits ne petit être por-
tée dans les charges déductibles du bénéfice qu'au titre 
de l'exercice clos après son paiement. 

ART. 7. 

Une ordonnance fixe les conditions d'application 
des articles 1 à 6. Elle précise notamment les catégo-
ries de crédit mentionnées aux articles 1 et 2 ainsi que 
les adaptations rendues nécessaires par la situation des 
personnes dont la date de clôture de l'exercice ne se 
situe pas au 31 décembre ou qui ont procédé à des ces-
sions partielles, des fuSions ou des opérations assimi-
lées. 

ART. 8. 
Les dispositions de la présente ordonnance entrent 

en vigueur le ler janvier 1979: 

ART. 9. 
Toutes dispositions contraires à la présente ordon-

nance sont et demeurent abrogées. 



ART. 10. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Nôtre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui concerne, de la promulgation et de 
l'éxécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
mai mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Pat le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 
• P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.551 dù 28 mai 1979 rendant 
exécutoires à Monaco la Çonvention sur la circula-
tion routière faite à Vienne le 8 novembre 1968 et 
l'Accord européen cOMplétant ladite Convention fait 
à Genève le I" mal 1971. 

RAINIER Iii 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la constitution du 17 décembre 1962 ; 
Vu la délibération du Conseil de gouvernement 

en date du, 25 avril 1979, qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Nos instruments d'adhésion à la Convention sur la 
circulatioii routière faite à Vienne le 8 novembre 1968, 
et à l'Accord européen complétant ladite Convention, 
fait à Genève. le 1" mai 1971, ayant été déposés 
auprès du Secrétaire Général de l'Organisation des 
Nations Unies le 6 juin 1918, ladite Convention et 
ledit Accord recevront leur pleine et entière exécu-
tion respectivement les 6 et 7 juin 1979, dates auxquel-
les ils entreront en vigueur pour la Principauté de 
Monaco. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Nôtre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais 'à Monaco, le vingt-huii 
mai mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

BLANCHY. 
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CONVENTION SUR LA CIRCULATION ROUTIERE 

Les Parties contractantes, 
Désireuses de faciliter la circulation routière internationale et 

d'aceroître la sécurité sur les routes grâce à Paclopt lot de règles uni-
formes de circulation. 

Sont convenues des dispositions suivantes : 

CHAPITRE PREMIER 
Généralités 

AR I 'cil PREMIER. 
Définitions. 

Pour l'application des dispoSitions de la présente COnvention, 
les termes ci-après auront le sens qui leur est donné dans k présent 
article : 

a) Le terme « législation nationale » d'une Partie contractante 
désigne l'ensemble des lois et règlements nationaux ou locaux en 
vigueur sur le territoire de cette Partie contractante ; 

b) Un vehiétile est dit en « circulation; internationale » sur le 
territoire d'Un ntelorSqUe: 

i) ii appartient a une personne phYsigtie ou trintale qui a sa 
résidence normale hors de cet Etat 

ii) il n'est pas inurtatriculé dans cet Etat 
iii) et il y est temporairement irripOrté ; 

toute Partie contractante restant libre, toutefois, de -efuser de con-
sidérer comme étant en u circulation internationale ,> tout véhicule 
qui serait resté stil.  son territoire pendant plus d'un ani.sans une 
interruption iniportante, dont cette Partie contractante béni fixer la 
durée. 	 . . 

- 	Un ensemble de véhieules est dit en « circulation internatio- 
nale » si l'un au Moins des véhicules qui Ie .comPoSent répond à la 
définition. 

c) Le terme « agglorrtération wdésigne tin'espacé qui Comprend 
des immeubles bâtis et diant les entrées et les sorties sont spéciale-
ment désignées comme telles, ou qui est défini de quelque autre 
manière dans la législatiOn nationale ; 

d) Le terme « route » désigne toute l'emprise de 'dut chemin ou 
rue ouvert à la circulation publique ; 	. 

e) Le terme « chaussée » désigne la partie de la Toute normale-
ment utilisée pour la circulation des véhicules ; une routé peut com-
porter plusieurs chaussées nettement séparées l'une de l'autre, 
notai-riment par un terre-plein central ou une différence de niveau ; 

1) Sur les chaussées où une voie latérale ou une piste ou des 
voies latérales ou des pistes sont réservées à la circulation de certains 
véhicules, le terme « bord de la chaussée » désigne, pour les autres 
usagers de là route, le bord du reste de la Chaussée ; 

g) Le terme « voie » désigne Pune qUeleoriqUe des bandes longi-
tudinales, matérialisées ou non par des marques rott:ières longitudi-
nales, mais ayant une largeur suffisante pour permettre l'écoule-
ment d'une file d'automobiles autres que cies motocycles, en les-
quelles peut être subdivisée la chaussée 

.h) Lé terme « intersection » désigne toute croisée à niveau; 
jonction ou bifurcation de routes, y compris les places formées par 
de telles croisées, jonctions ou, bifurcations ; 

i) Le • terme « passage à niveau s> désigné tout croisement à 
niveau d'une:route et d'une voie de chernin de fer ou de tramways à 
plate-fOrme indépendante ; 

j) Le terme « autoroute » désigne une route, qui est spéCiale-
ment'cOnçUe et coritruite ptitir la:Cfreulation autOnnobile, qui he dés-
sert pas les propriétés riveraines et 'qui- 

i) sauf en des points singuliers. ou à titre tennedraire, com-
mit-te, pOur les deux sens de la circulation, des anussées 
distinctes séparées l'une de l'autre par une bande de ter- 
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filin non destinée à la circulation ou, exceptionnelle-
ment, par d'autres Moyens ; 

ii) ne croise à niveau ni route, ni voie de chemin de fer ou 
de tramway, ni chemin pour la circulation de piétons ; 

iii) est spécialatnent signalée comme étant une autoroute. 
k) Un Véhicule est dit : 

i) « à l'arrêt », lorsqu'il est intnobilisé pendant le temps 
nécessaire pour prendre ou déposer des personnes ou 
charger ou décharger des choses ; 

ii) « en stationnement », lorsqu'il est immobilisé pour une 
raison autre que la nécessité d'éviter un conflit avec un 
autre usager de la route ou un obstacle ou d'Obéir aux 
prescriptions de la réglementation de la circulation et 
que son immobilisation ne se limite pas au temps néces-
saire pour prendre ou déposer des personnes ou des cho-
ses. 

Les Parties contractantes pourront, toutefois, considérer comme 
« à l'arrêt » les véhicules immobilisés dans lés conditions définies à 
l'alinéa ii) ci-dessus si la durée de l'immobilisation n'excède OS une 
limite de temps fixée par la législation nationale et considérer 
comme « en stationnetnent » les véhietiles immobilisés dans lés con-
ditions définies à l'alinéa i) ci-dessus si la durée de l'immobilisation 
excède une limite fixée par la légisiatién nationale. 

I) Le terme « cycle » désigne tout véhicule qui a deux roues au 
moins et qui est propulsé exclusivement par l'énergie musculaire des 
personnes se trouvant sur ce véhicule, notamment à l'aide de péda-
les ou de manivelles ; 

in) Le terme « cyclorhoteur » désigne tout véhicule à deux ou 
trois roues qui est pourvu d'un riniteur thermique de propulsion de 
cylindrée au plus égale à 50 erri3 (3,t)5 pouces Cubes) et . dont la 
limite de vitesse, par construction; n'egcècle pas 50 km (30 miléS) à 
l'heure. Les Parties contractantes. Peut'ent, toutefois, ne pas consi 
dérer comme cyclomoteurs, au regard de leur.  législation natiotiale 
les engins qui n'ont pas les eat'aetériStiqueS des cycles qtiant à leurs 
possibilités d'emploi, notamment la caractéristique de- i5ouvéfréite 
mus par des pédales ou dont la Vitesse maximale, par conStrUdtion; 
le poids ou certaines caraetéristiqués"du moteur excèdent des 'Milite 
données. Rien dans la présente définition ne saurait être interprété 
comme empêchant les Parties contractantes d'assimiler complète-
ment les cyclomoteurs aux cycles pour l'application des prescrip-
tions de leur législation nationale sur la circulation routière ; 

n) Le terme « motocycle » désigne tout véhicule à deux roues, 
avec ou sans side-car, pourvu d'un moteur de proptilsion. Les Par-
tics contractantes peuvent, dans leur législation nationale, assimiler 
aux motocycles les véhicules à trois roues dont le poids à vide 
n'excède pas 400 kg (900 livres ). Le terme « motocycle » n'englobe 
pas les cyclomoteurs, toutefois, les Parties contractantes peuvent, à 
condition de faire une déclaration à cet effet, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 54 de la présente Convention, assimiler les 
cyclomoteurs aux motocycles pour l'application de la Convention 

o) Le terme « véhicule à moteur » désigne, à l'exception des 
cyclomoteurs sur le territoire des Parties contractantes qui ne leS ont 
pas assimilés aux motocycles et à l'exçeption des véhicules qui se 
déplacent sur rails, tout véhicule pourvu d'un moteur de propulsion 
et circulant,sur route par ses moyens propres ; 

p) Le terme « automobile » désigre ceux des véhicules à moteur 
qui servent normalement au transport sur route de personnes ou de 
choses ou à la traction sur route de vehiculeS utilisés pour le trans-
port de personnes ou de choSes. Ce terme englobe les trolleybus, 
c'est-à-dire les véhicules reliés à une ligne électriqUe et ne circulant 
pas sur rails. Il n'englobe pas les véhieules, tels que les tracteurs 
agricoles, dont l'utilisation pour le transport sur route de personnes 
ou de choses ou la traction sur route de véhicules utilisés pour le 
transport de personnes ou de choses n'est qu'accessoire ; 

q) Le terme « remorque » désigne tout véhicule destiné à être 
attelé à un véhicule à moteur ; ce terme englobe les semi-
remorques ; 

r) Le terme « semi-remorque » désigne toute remorque destinée 
à être accouplée à une automobile de telle manière qu'elle repose en  

partie sur celle-ci et qu'une partie appréciable de son poids et du 
poids de son chargement soit supportée par ladite automobile ; 

s) Le terme « remorque légère » désigne toute remorque dont le 
poids maximal autorisé n'excède pas 750 kg (l CO livres) ; 

t) Le terme « ensemble de véhiculeS » désigne des véhicules cou-. 
plés qui participent à la circulation roittière comme une unité ; 

u) Le terme « véhicule articulé » déSigne l'ensemble de véhicu-
les constitué par une automobile et une senii-remorque accouplée à 
cette automobile ; 

v) Le terme « conducteur » désigne toute personne qui assume 
la direction d'un véhicule, automobile ou autre (cycle compris); ou 
qui, sur une route, guide des bestiaux, isolés ou en troupeaux, ou 
des animaux dé trait, de charge ou de selle ; 

ne) Le terme « poids maximal autorisé » désigne le poids maxi-
mal du véhiculé chargé, déclaré admissible par l'autorité compé-
tente de I' Etat dans lequel le véhicule est immatriculé ; 

x) Le terme « poids à vide » désigne le poids du véhicule sans 
équipage, passagers, ni chargement, mais avec , son plein de carbu-
ratit et son outillage normal de bord ; 

y) Le terme « poids en charge » désigne le poids effeCtif du 
véhicule tel qu'il est chargé, l'équipage et les passagers restant à 
bord ; 

z) Les termes « sens de la circulation » et « correspondant au 
sens de la circulation » désignent la droite lorsque,' d'après la légis-
lation nationale, le conducteur d'un véhicule doit croiser un autre 
véhicule en laissant ce véhicule à sa gatiehe ; ils désignent la gauche 
dans le cas contraire ; 

aa) L'obligation pour le conducteur d'un véhicule de « céder le 
passage » à d'autres véhicules signifie que ce conducteur ne doit pas 
continuer sa marche ou sa manœuvre ou la reprendre si cela risque 
d'obliger les conducteurs d'antres véhicules à modifier brusqué-
ment la direction ou la vitesse dè leurs véhicules. 

ART. 2. 
Annexés de la Convention: 

Les annexes de la présente Coiivetiticiii, savoir 
L'annexe 1 : Dérogation à l'obligation d'admettre en circulation 

internationale les autOtnôbiles et les remorques ; 
L'annexe 2 : Numéro d'immatriculation des automobiles et des 

remorques en circulation internationale ; 
L'annexe 3 : Signe distinctif des automobiles et des remorques 

en circulation internationale 
L'annexe 4 : Marques d'identification des automobiles et des 

remorques en circulation internationale 
L'annexe 5 : Conditions techniques relatives aux automobiles et 

aux remorques ; 
L'annexe 6 : Permis national de conduire et 
L'annexe 7 : Permis international de conduire, 

font partie intégrante de la présente Convention. 

AR r. 3. 
Obligations des Parties contractantes. 

1. e) Les Parties contractantes prendront les mesures appro-
priées pour que les règles de circulation en vigueur sur leur territoire 
soient, quant , à leur substance, en conformité avec les dispositions 
du chapitre 11 de la présente Convention. A condition qu'elles ne 
soient sur aucun point incompatibles avec lesdites dispOsitions : 

i) ces règles peuvent ne pas reprendre celles de ces disposi-
tions qui s'appliquent à des situations ne se présentant 
pas sur le territoire des Parties contractantes en Cause ; 

ii) ces règles peuvent contenir des dispositions non prévues 
à ce chapitré il. 

b) Les dispositions du présent paragraphe n'obligent pas les 
Parties contractantes à prévoir dés sanctions pénales pour toute Vio-
lation des dispositions du chapitre Il reprises dans leurS règles de 
circulation, 
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. 2. a) Les Parties contractantes prendront également les mesures 
appropriées pour que les règles en vigueur sur leur territoire concer-
nant les conditions techniques à 7emplir par les autotnobiles et les 
remorques soient en conforrnité evec Ies dispositions de l'annexe 5 
de la présente Convention ; à condition de n'être sur aucun point 
contraires aux principes de sécurité 'régissant lesdites dispoSitions, 
ces règles peuvent contenir des dispositions non Prévues à ladite 
Annexe. Elles prendront, en outre, les mesures aPprOpriées pour 
que les automobiles et remorques iminatrieulées sur leur territoire 
soient en conformité avec les dispositions de l'annexe 5 lorsqu'elles 
s'engageront dans la circulation internationale. 

b) Les dispositions du présent paragraphe n'imposent aucune 
obligation aux Parties contractantes en ce qui concerne les règles en 
vigueur sur leur territoire pour les conditions techniques à remplir 
par les véhicules à moteur qui ne sont pas des automobiles au sens 
de la présente convention. 

3. Sous réserve des dérogations prévues à l'Annexe I de la pré-
sente Convention, les Parties contractantes seront tenues J'admet-

. tre sur leur territoire en circulation internationale les automobiles et 
les remorques remplissa les conditions définies par le chapitrent de 
la présente Convention et dont les conducteurs reniplissent les con-
ditions définies par le chapitre 1V ; elles seront tenues de reCOntiai-
Ire aussi les certificats d'initnatriculation déliVrés conforménient 
aux dispositions du chapitre Ill Corrinie attestant, jtiSqu'à preuVe du. 
contraire, que les véhicttles qui en font l'objet remplissent les condi-
tions définies audit chapitre III. 

4. Les mesures qu'ont ptiSes, ou que prendront leS Parties con-
tractantes, soit unilatéralement, soit. par voie d'accords bilatéraux 
ou multilatéraux, pour admettre sur leur territoire en circulation 
internationale des autontobiles et des remorques qui 'ne remplissent 
pas toutes les conditiOns définies au`châtiitre III de la présente Con-
ventiOn et pour .reCormaître, en lehors,  des cas prévus au 'chapi-
tre IV, la validité, sur leur territoire de permis délivrés par une 
Partie' contraetate, seront Considérées comme confOrtnes à l'objet 
de la présente Convention. 

5; Les Parties contractantes seront tenues d'adinettie en circu-
lation internationaleSur leur territoire les cycles et les cyclomoteurs 
remplissant les conditiOns techniques. définies au chapitre V de la 
présente Convention et dont le conducteur 'à sa résidence normale 
sur le territoire d'une autre Partie contractante. Aucune Partie cdn-
tractante ne pourra exiger que les conducteurs de Cycles ou de cyclo-
moteurs en circulation internationale soient titulaires d'un permis 
de conduire ; toutefois, les Parties contractantes qui auront, con-
formément au paragraphe 2 de l'article 54 de la présente Conven-
tion, fait une déclaration assimilant les cyclomoteurs aux motocy-
cles pourront exiger un permis de conduire des conducteurs de 
cyclomoteurs en circulation internationale. 

6. Les Parties contractantes s'engagent à communiquer à toute 
Partie contractante qui les leur demandera les renseignements Pro-
pres à établir l'identité de la personne au nom de qui une automo- 
bile, ou une remorque attelée à une 'automobile, est immatriculée 
sur leur territoire lorsque la dernande'préSentée indique que ce véhi-
cule a été impliqué dans un accident sur le territoire de la Partie con-
tractante demanderesse. 

7. Les mesures qu'ont prises, ou prendront, les Parties contrac-
tantes soit unilatéralement, soit par voie d'Accords bilatéraux ou 
multilatéraux, pour faciliter la circulation routière internationale 
par la simplification des formalité. de douane, de police et de santé 
et des autres formalités du inêtne genre, ainsi que les mesures prises 
pour faire coïncider les compétences et les heures d'ouverture des 
bureaux et des pcistes de douane à un Même point frontière, seront 
considérées comme conforrnes à l'objet de la présente Convention. 

8. Les dispositions des paragraphes 3, 5 et 7 du présent article 
ne font pas obStacie au droit de chaque Partie contractante de 
subordonner l'admission sur son territoire, en circulation interna-
tionale, des automobiles; des remorques, des cycles et des cyclomo-
teurs, ainsi que de leurs conducteurs et de leurs occupants à sa régle-
mentation des transports commerciaux de voyageurs et de marchan-
dises, à sa réglementation en matière d'assurance de la responSabi- 

lité civile des conducteurs et à sa régletnentatiOn en matière de 
douane, ainsi que, d'une façon générale, à ses réglementations dans 
les domaines autres que la circulation routière. 

ART. 4. 
, 	Signalisation. 

Les Parties contractantes à la présente Convention qui ne 
seraient pas Parties contractantes à la Çonvention sur la signalisa-
tion routière Ouverte à la .signature à Vienne le mêMe jour que la 
présente convention s'engagent : 

a).  A ce que téts les signauk routiers, signaux lutninétlx de circu-
lation et marques routières nus en place sur son territoire Cônsti- 

• tuent un système cohérent ; 
b) A ce que le nombre des types de signaux soit litnité èt que les 

signaux ne soient implantés qu'aux endroits où leur présence est 
'jugée utile ; 

c) Ace que les signaux d'avertissement de danger soient implan-
tés à une distance suffisante des obstacles pour annoncer efficace-

' ment ceux-ci aux conducteurs ; 
d) Et à faire en sorte qu'il soit interdit : 

i) de faire figurer sur un signal, sur son support ou sur 
toute antre installation servant à régler là circulation 
quoi que ce soit qui ne se rattache pas à l'objet de ce 
signal ou de cette installation ; toutefois, lorsque les 
Parties contractantes ou leurS subdivisions autorisent 
une association sans but lucratif à iniplanter les signaux 
d'indication, elles peuvent permettre que l'emblème de 
cette 'association figure sur le. signal on sur son support, 
à condition que la compréhension du signal n'en soit pas 
rendue moins aisée 

ii) de mettre en Place des panneaux; affiches, marques ou 
installations qui risquent Édit eire confondus avec des 
signauxoti d'autres installations servant à régler la Cireu-
lattons  soit d'en réduire la visibilité ou l'efficacité, soit 
d'ébrottr lés usagers de la route ou de diStraire leur 
attention de façon dangereuse pour la sécurité de la cir-
culation. 

CHAPITRE Il 
Règlesapplicablesù la circulation routière 

A RT. 5. 
Valeur de la signalisation. 

1. Les usagers de là route doivent, même si les prescriptions en 
cause semblent en contradiction avec d'antres règles de circulation, 
se conformer aux prescriptions indiquées par les signaux routiers, 
les signaux lumineux de circulation ou les marques routières. 

2. Les prescriptions indiquées par les signaux lumineux de circu-
lation prévalent sur celles qui sont indiquées par les signaux routiers 
réglementant la priorité. 

AR r. 6. 
Injonctions données par les agents réglant la circulation. 

1. Les agents réglant la circulation seront facilement reconnais-
sables et visibles à distance, de nuit comme de jour. 

2. Les usagers de la route sont tenus d'obtempérer hi-médiate-
ment à toute injonCtion des agents réglant la circulation, 

3. 11 est recommandé que les législations nationales prévoient 
que sont notamment considérés comme injonctions dés agents 
réglant la circulation : 

a) Le bras levé verticalement ce geste signifie « attention, 
arrêt » Pour tous les usagers de la rouie, sauf 'pour les conducteurs 
qui ne pourraient plus s'arrêter dans des conditions de sécurité suf-
fisantes de plus, si ce geste est fait à une intefseetion; il n'impose 
pas l'arrêt aux condueteurs déjà engagéS dans l'intersection ; 

b) Le bras ou les bras tendus horizontalement ; ce geste signifie 
« arrêt » pour tous les usagers de la route qui viennent, quel que 
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soit le sens de leur marche, de directions coupant celle qui est indi-
quée par le ou les bras tendus ; après avoir fait ce geste, l'agent 
réglant la circulation pourra abaisser le bras ou les bras :pour les 
conducteurs se trouvant en face de l'agent ou derrière lui, ce geste 
signifie également « arrêt » ; 

c) Le balancement d'un feu rouge ; ce geste signifie « arrêt » 
pour les usagers de la route vers lesquelS le feu est dirigé. 

4. Les injonctions des agents réglant la circulation prévalent sur 
les prescriptions indiquées par les signauk routierS, les signaux lumi-
neux de circulation ou les marques routières, ainsi que sur les règles 
de circulation. 

A R r 7. 
Règles générales. 

I. Les usagers de la route doivent éviter tout comportement sus-
ceptible de constituer un danger ou un obstacle pour la circulation, 
d,: mettre en danger des personnes ou de causer un dommage à des 
propriétés publiques ou privées. 

2. 11 est recommandé que les législatiOns nationales prévoient 
que les usagers de la route doivent éviter de gêner la circulation ou 
de risquer de la rendre dangereuse en jetant e .cléposant ou abandon-
nant sur la route des objets ou matières ou én créant quelque autre 
obstacle sur la route. Les usagers de la route qui n'ont pu ainsi évi-
tcr de créer un obstacle ou un 'danger doivent prendre' les mesures 
nécessaires pour le faire disparaître le plus tôt possible et, s'ils ne 
pouvent le faire disparaître immédiatement, pour le sigraler aux 
autres usagers de la route. 

ART. 8. 

Conducteurs. 
I . Tout véhicule en mouvement ou tout ensemble de véhicules 

el mouvement doit avoir un conducteur. 

2. Il est recommandé que les législations tiatibriales prévoient 
que les bêtes de Charge; leS bêtes de trait ou de selle et, sauf éven-
tuellement dans les zones spécialement signaléeS à l'entrée, leS bes-
tiaux isolés ou en troupeaux doivent avôir un conducteur. 

3. Tout conducteur doit posséder les qualités physiques et 
psychiques nécessaires et être en état physique et mental de con-
duire. 

4. Tout conducteur de véhicule à moteur doit avoir les connais-
sances et l'habileté nécessaires à la conduite du véhicule ; cette dis-
position ne fait pas obstacle, toutefois, à l'apprentissage de la con-
duite selon la législation nationale. 

5. Tout conducteur doit constainment avoir le contrôle de son 
véhicule ou pouvoir guider ses animaux. 

Ait r. 9. 

Troupeaux. 
Il est recommandé que les législations nationales prévoient que, 

sauf dérogation accordée pour faciliter les migrations; les trou-
peaux soient fractionnés en tronçons de loirgueur modérée et sépa-
rés les uns des autres par des intervalles suffisamment grands pour 
la commodité de la circulation. 

ART. 10. 

Place sur la chaiàsée. 
I . Le sens de la circulation doit être le même sur toutes les rou-

tes d'un Etat, réserve faite, le cas échéant, des routes servant exclu-
sivement ou principalement au transit entré deux autres Etats. 

2. Les animaux circulant sur la chaussée doivent être mainte-
nus, dans toute la mesure du possible, près du bord de la chaussée 
correspondant au sens de la circulation. 

3. Sans préjudice des diSpositions contraires du paragraphe 1 
de l'article 7, du paragraphe 6 de l'article 11 et des autres disPési- 
i ons contraires de la présente Convention, tout conducteur dé véhi-
cule doit, autant que le lui permettent les circonstances, maintenir 
sbn véhicule près du bord de la chaussée correspOndant au sens de la 

circulation. Les Parties contractantes ou leurs subdivisions peuvent 
toutefois prescrire des règles plus précises concernant la place sur la 
chaussée des véhicules affectés au transport de marchandises. 

4. Lorsqu'une route comporte deux ou trois chaussées, aucun 
conducteur ne doit emprunter la chaussée située du côté opposé à 
celui correspondant au sens de la eirculatiOn. 

5. a) Sur les chaussées où la circulation se fait dans les deux 
sens et qui comportent quatre voies au moins, aucun Céndutcleiti ne 
doit emprunter les voies situées tout entières sur la moitié de la 
chaussée opposée au côté correspondant au senS de la circulation. 

b) Sur les chaussées Où la circulation se Mit dans les deux sens et 
qui comportent trois voies, aucun conducteur ne doit emprunter la 
voie située au bord de la chaussée opposé à celui correspondant au 
sens de la circulation. 

AR r. 11. 

Dépassement el circulai t& en files. 
1. e) Le dépassement doit se faire par le côté opposé à celui cor-

respondant au sens de la circulation. 

bj Totitefois, le dépassement doit se faire par le côté correspon-
dant au sens de la circulation dans le cas où le conducteur à dépas-
ser, après avoir indiqué son intention de st diriger du 'côté opposé à 
celui correspondant au sens de la eireulatiOn, à porté son Véhicule 
ou ses animaux vers ce côte de la ehausSée en vue soit de tourfterde 
ce côté pour enprunter une autre routé ou entrer dans une propriété 
riveraine, soit de s'arrêter de ce côté. 

2. Avant de dépasser, tout conducteur doit, Sans préjudice des 
dispositions du paragraphe 1 de l'article 7 et de celles de l'article 14 
de la présente Convention, s'assurer : 

a) Qu'aucun conducteur qui le Suit n'a commencé une manœu-
vre pour le dépasser 

b) Que celui qui le Préeéde sur la même voie n'a pas signalé Son 
intention de dépasser un tiers ; 

c) Que la voie qu'il va emprunter est libre sur une distanCe suffi-
sante pour que; compte tenu de la différence entre la vitesse de son 
véhicule au cours de la manoeuvre et celle des usagers de la route à 
dépasser, sa manoeuvre ne soit pas de nature à mettre en danger ou 
à gêner la circulation venant en sens inverse ; 

el) Et que, sauf s'il emprunte une voie interdite à là circulation 
venant en sens inverse, il pourra , sans inconvénient pour l'usager 
ou les usagers de la route dépassés, regagner la plaCe prescrite au 
paragraphe 3 de l'article 10 de la présente Convention. 

3. Conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent 
article, est en particulier interdit sur les chaussées où la circulation 
se fait dans les deux sens le dépassement à l'approche du sommet 
d'une côte et, lorsque la visibilité est insuffisante, dans les virages, à 
moins qu'il n'existe à ces endroits des voies matérialisées par des 
marques routières longitudinales et que le dépassement ne s'effectue 
sans sortir de celles de ces voies que les marques interdisent à là cir-
culation venant en sens inverse. 

4. Pendant qu'il dépasse, tout conducteur doit s'écarter de 
l'usager ou des usagers de la route dépassés de façon à laisser libre 
une distance latérale suffisante. 

5. e) Sur les chaussées ayant au moins deux voies réservées à la 
circulation dans le sens qu Suit, un conducteur qui serait amené à 
entreprendre une nouvelle manoeuvre de dépassement aussitôt ou 
peu après avoir regagné la place prescrite par lé paragraphe 1 de 
l'article 10 de la présente Convention peut, pour effectuer cette 
manoeuvre et à condition de s'assurer que cela n'apporte pas de 
gêne notable à des conducteurs dè véhicules plus rapides survenant 
derrière le sien, rester sur la voie qu'il a empruntée pour le premier 
dépassement. 

b) Les Parties contractantes ou leurs subdivisions peuvent, tou-
tefois, ne pas rendre applicables les dispositiong du présent paragra-
phe aux conducteurs de cycles, de cyclomoteurs, de motocycles et 
de véhicules qui ne sont pas des automobiles au Sens de la présente 
ConVention, ainsi qu'aux conducteurs d'automobiles dont lé poids 
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maximal autorisé excède 3 500 kg (7 700 livres) ou dont la vitesse 
par construction ne peut excéder 40 km (25 miles) à l'heure. 

6. Lorsque les dispositions du paragraphe 5 a) du présent article 
sont applicables et que là densité de la circulation est telle que les 
véhicules, non seulement occupent toute la largeur de la chaussée 
réservée à leur sens de Circulation, mais encore ne circulent qu'a une 
vitesse dépendant de la vitesse du véhicule qui les précède dans la 
file qu'ils suivent : 

a) Sans préjùdice des dispositions du paragraphe 9 du présent 
article, le fait que les véhiculés d'une file circulent plus Vite que les 
véhicules d'une autre file n'est pas considéré comme un dépassement 
au sens du présent article ; 

b) Un conducteur ne se trouvant pas sur la voie la plus rappro-
chée du bord de la chaussée correspondant au sens de la circulation 
doit ne changer de file que pour se préparer à tourner à droite ou à 
gauche ou à stationner, réserve faite des changements de voie opérés 
par les conducteurs conformément à la législation nationale qui 
résulterait *,l'application des dispositions du paragraphe 5 b) du 
présent article. 

7. Dans les circulations en file décrites aùx paragraphes 5 et 6 
du présent article, il est interdit aux conducteurs, lorsque les voies 
sont délimitées sur la ehaussée par des marques longitudinales, de 
circuler en chevauchant ces marques. 

8.. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 du présent 
article et d'autres restrictions que les Parties contractantes ou leurs 
subdivisions pourront énoncer en ce qui concerne le dépassement 
aux intersections et aux passages à niveau, aucun conducteur de 
véhicule ne doit dépasser un véhicitle autre qu'un cycle à deux 
roues, tin cyclomoteur à deux roues ou un motocycle à deux roues 
sans side-car ; 

a) immédiatement avant et dans une intersection autre qu'un 
carrefour à sens giratoire, sauf 

i) dans lé cas prévu au paragraphe 1 iffdii présent article ;. 
ii) dans le cas où là route où adieu le dépassement bénéficie 

de la priorité, à I' inteiseetion ; 
iii) dans le cas où la circulation est réglée à l'intersection par 

un agent de la circulation ou par des signaux lumineux 
de circulation ; 

b) Immédiatement avant et sur des passages à niveau non munis 
de barrières ni de demi-barrières, les Parties contractantes ou leurs 
subdivisions pouvant, toutefois, permettre ce dépassement aux pas-
sages à niveau où la circulation routière est réglée par des signaux 
lumineux de circulation comportant un signal positif qui donne aux 
véhicules l'autorisation de passer. 

9. Un véhicule ne doit dépasser un autre véhicule s'approchant 
d'un passage pour piétons, délimité par des marques sur la chaussée 
ou signalé comme tel, ou arrêté à l'aploMb de celui-ci, qu'à allure 
suffisamment réduite pour pouvoir s'arrêter sur place si un piéton 
se trouve sur lé passage. Aucune disposition du présent paragraphe 
ne sera interprétée comme empêchant 'les Parties contractantes ou 
leurs subdivisions d'interdire le dépassement à partir d'une certaine 
distance à un passage pour piétons ou d'imposer des prescriptions 
plus strictes au conducteur d'un véhicule qui se propose de dépasser 
un autre véhicule arrêté à l'aplomb du passage. 

10. Tout conducteur qui constate qu'un conducteur qui le suit 
désire le dépasser doit, sauf dans le cas prévu au paragraphe 1) b de 
l'article 16 de la présente Convention, serrer le bord de la chaussée 
correspondant au sens de la circulation et ne doit pas accélérer son 
allure. Lorsque l'insuffisance de largeur, le profil ou l'état de la 
chaussée ne permettent pas, compte tenu de la densité de la circula-
tion en sens inverse, de dépasser avec faciliter et sans danger un 
Véhicule lent, èneornbrant ou tenu de respecter une limite de vitesse, 
le conducteur de ce dernier véhiculé doit ralentir et au besoin se ran-
ger dès que possible pour laisser passer les véhicules qui le suivent. 

11: a) Les Parties contractantes ou leurà subdivisions peuvent, 
sur les chaussées à sens unique et sur les chaussées oé la circulation 
se fait dans tes deux sens lorsque au moins-  deux voies dans les 
agglomérations et trois voies horS des agglomérations sont réservées  

à la circulation dans le même sens et sont délimitées par dés mar-
ques longitudinales : 

i) autoriser les véhicules circulant dans une vole à dépas-
ser, du côté correspondant au sens de la circulation, les 
véhicules qui suivent une autre voie ; 

ii) rendre non applicables les eispositions du paragraphe 3 
de l'article 10 de la présente ConVention, sous réserve 
d'édicter des dispositions appropriées restreignant la 
poSsibilité de changer de voie. 

b) Dans le cas prévu à l'alinéa a), du présent paragraphe, le 
mode de conduite prévu sera réputé ne pas constituer un dépasse-
ment au sens de la présente ConVention ; toutefois, les dispositionà 
du paragraphe 9 du présent article restent applicables. 

A Wt. 12. 
Croisenteni. 

1. Pour croiser, tout conducteur doit laisser libre une diStance 
latérale suffisante et, au besoin, serrer vers le bord de la chaussée 
correspondant au sens de la circulation ; si, çe faisant, sa progres-
sion se trouve entravée par un obstacle ou par la présence d'autres 
usagers de la route, il doit ralentir et, au besoin, s'arrêter pour lais-
ser passer l'usager ou les usagers venant en sens inverse.,  

2. Sur les routes de montagne et sur le routes à forte pente qui 
ont des caractéristiques similaires, où le croisement est iMpOssible 
ou difficile, il incombe au conducteur du véhiCule descendant de 
ranger son véhicule pour laisser passer tout véhicule montant, sauf 
dans le cas où la façon dorti sont disposés, le long de la chaussée, 
des refuges pour permettre aux véhiculeS de se ranger est telle que, 
compte tenu de la vitesse et dé la positicin des véhicules, le véhicule 
montant dispose d'un refuge devant ,ai et qu'une.marche arrière 
d'un des véhicules serait nécessaire si le Véhicule montant fié Se ran-
geait pas sur ce refuge. Dans le cas oit l'un des deux véhiculés qui 
vont se croiser doit faire Marche arriere pour pérMéttre le Croise-
ment, c'est le condùcteur du.véhiculé descendant gai;doit faire cette 
manoeuvre, sauf si celle-ci est manifestement PUIS facile pour le con-
ducteur du véhicule Montant. Les, Parties contractantes ou leurs 
subdivisions peuvent, toutefois, pour certains véhicules ou certaines 
rouies ou sections de routes; prescrire des règles spéciales différen-
tes de celles du présent paragraphe. 

A ie'r. 13. 
Vitesse et distance entre véhicules. 

1. Tout conducteur de véhicule doit rester, en toutes circonstan-
ces, maître de son véhicule, de façon à pouvoir se conformer aux 
exigences de la prudence et à être constamment en mesuré d'effec-
tuer toutes les manoeuvres qui lui incombent.' Il doit, en réglant la 
vitesse de Son véhicule, tenir constamment compté des circonstan-
ces, notamment de la disposition des lieux, de l'état de la route, de 
l'état ét du chargement de son véhicule; des conditions atmosphéri-
ques et de l'intensité de la cireulation, de manière à pouvoir arrêter 
son véhicule dans les limites de Son eltamp de visibilité vers l'avant 
ainsi que devant tout obstacle prévisible, li doit,ralentir et au besoin 
s'arrêter toutes les fois que les circonstances l'exigent, notamment 
lorsque la visibilité n'est pas bonne. 

2. Aucun conducteur ne doit gêner la marche normale des 
autres véhiculés en circulant, sans raison valable, à une vitesse anor-
malement réduite. 

3. Le conducteur d'un véhicule circulant derrière un autre véhi-
cule doit laisser libre, derrière celui-ci, une distance de sécurité suf-
fisante pour pouvoir éviter une collision en cas de ralentissement 
brusque ou d'arrêt subi du véhicule qui le précède. 

4. En dehors des agglomérations, en vue de faciliter lés dépasse-
ments, les conducteurs de véhicules eu d'ensemble de véhiculés de 
plus de 3 500 kg (7 700 livres) de poids maximal autorisé; ou de plus 
de 10 mètres (33 pieds) de longueur hors tout, doivent, sauf 
lorsqu'ils dépassent ou s'apprêtent à déPasSer, adapter l'intervde 
entre leurs véhicules et les véhiCules à moteur les précédant de façôn 
que let véhicules les dépassant puissert sans danger se rabattre dans 
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l'intervalle  laissé devant le Véhicule dépassé. Cette disposition n'est 
toutefois applicable ni lorsque la circulation est très encombrée ni 
lorsque le dépassement est interdit. Eti outre : 

a) Les autorités compétentes peuvent faire bénéficier certains 
convois de véhicules de dérogations à cette disPoSition ou rendre 
celle-ci inapplicable également sur les routes où deux voies sont 
affectées à la circulation dans le sens en cause 

b) Les Parties contractantes ou leurs subdivisions peuvent' fixer 
des chiffres différents de ceux qui sont mentionnés au présent para-
graphe pour les caractéristiques des véhicules en cause. 

5. Rien dans,la présente Convention ne satirait'être interprété 
comme empêchant les Parties contractantes du leurs subdivisions de 
prescrire des limitations, générales ou loCales, de vitesse, pour tous 
les véhicules ou pouir certaines catégories de véhicules ou de pres-
crire sur certaines routes ou sur certaines catégories de routes soit 
des vitesses minimales et maximales, soit seulement des vitesses 
minimales ou maximales, ou de prescrire des intervalles Minimaux 
justifiés par la présence sur la route de certaines catégories de véhi-
cules présentant un danger spécial en raison notamment de leur 
poids ou de leur chargement. 

Aa r. 14. 
Prescriptions générales pour les mancéuvres. 

I. Tout conducteur qui veut exécuter une manoeuvre, telle que 
sortir d'une file de véhicules en stationnement ou y entrer, se dépor-
ter à droite ou à gauche sur la chaussée, tourner à gauche ou à 
droite pour emprunter une autre route ou Our entrer dans une, pro-
priété riveraine, doit ne Commencer. à exécuter cette Manoeuvre 
qu'après s'être assuré qu'il peut le faire sans risquer de constituer 
un danger pour les autres usagers de là route qui le suivent, le Précè-
dent ou vont le croiser, compté tenu de leur position, de leur direc-
tion et de leur vitesse. 

2. Tout conducteur qui veut efféctuer ùn deinf-tour ou une mar-
che arrière doit ne cornmencer à exécuter eette manoeuvre qu'après 
s'être assuré qu'il peut lé faire sans constituer un danger ou un obs-
tacle pour les autres usagers de là route. 

3. Avant de tourner ou'eaccomplir une manoeuvré impliquant 
un déplacement latéral, but conducteur «doit annoncer son inten-
tion clairement et suffisannnent à l'avance au Moyen de l'indicateur 
ou des indicateurs de direction de son véhicule ou, à défaut, en fai-
sant si possible un signe approprié avec le bras. L'indication donnée 
par le ou les indicateurs de direction doit continuer A être donnée 
pendant toute la durée de la manoeuvre. L'indication doit cesser dès 
que la manoeuvre est accomplie. 

ART. 15 

Prescriptions particulières relatives aux véhicules des services régu-
liers de transport en commun. 

Il est recommandé que les législations nationales prévoient que, 
dans les agglomérations afin de faciliter la Circulation des véhicules 
des services réguliers de transport en commun, les conducteurs des 
autres véhicules, sous réserve des dispositionS du paragraphe 1 de 
l'article 17 de la présente Convention, ralentissent et, au besoin, 
s'arrêtent pour laisser ces véhicules de transport en commun effec-
tuer la manoeuvre nécessaire pour se remettre en mouvement au 
départ des arrêts signalés comme tels. Les disPositions ainsi édictées 
par les Parties contractantes ou leurs subdivisionS ne modifient en 
rien l'obligation pour les conducteurs de véhicules de transport en 
commun de prendre, après avoir annoncé au moyen de leurs indica-
teurs de direction leur in:éntion de se remettre en; mouvement, les 
précautions nécessaires pour éviter tout risque d'accident. 

ART. 16 

Changement dé direction. 
1. Avant de tourner à droite ou à gauche pour s'engager sur une 

autre route ou entrer dans une propriété riveraine, tout conducteur 
doit, sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 de l'article 7 et 
de celles de l'article 14 de là présenté Convention 

a) S'il veut quitter là route du côté correspondant au sens de la 
circulation, serrer le plus possible le bord de la chaussée correspon. 
`dant à ce sens et exécuter sa manoeuvre dans un espace aussi res• 
treint que possible ; 

b) S,i1 veut quitter la route de l'autre côté, sous réserve de la 
possibilité pour les Parties contractantes ou leurs subdivisions 
d'édicter des dispositions différente pour les cycles, et lès cyclomo-
teurs, serrer le plus possible l'axe de la chaussée s'il S'agit d'une 
chaussée où la circulation se fait dans les deux Sens, ou le boic 
opposé au côté correspondant au sens de la circulation s'il s'agit 
d'une chaussée à sens unique, et, s'il veut s'engager sur une autre 
route où :a circulation se fait dans les deux sens, exécuter se 
manoeuvre de manière à aborder la chaussée de cette autre route par 
le côté correspondant au sens de la circulation. 

2. Pendant sa manoeuvre de changement de direction, le con-
ducteur doit, sans préjudice des dispositions de l'article 21 de la pré-
sente Convention en ce qui concerne les piétons, laisser passer les 
véhicules venant en sens inverse sur la chaussée qu'il s'apprête à 
quitter et lés cycles et éyclomoteurs circulant sur les pistes cyclables-
qui traversent la chaussée sur laquelle il va s'engager. 

ART. 17 

Ralentissement, 
1. Aucun conducteur de véhicules fie doit procéder à un frei-

nage bruSque non exigé par des raisons de sécurité. 
2. Tout conducteur qui veut ralentir de façon notable l'allure de 

son véhicule doit, à moins que ce ralentissement ne soit 'motivé pat 
un danger imminent, s'assurer au préalable qu'il peut lé faire sans 
danger nt gêne excessive pour d'autres conducteurs. 1l doit en outre, 
sauf lorsqu'il s'est assuré qu'il n'est suivi par aucun véhicule ou ne 
Pest qu'à une distance très éloignée, indiquer son intention .claire-
ment et surtisanitnen, à l'avance, en faisant avec le bras, un signe 
approprié tOutefois", cette disposition ne s'aPpliqué pas si l'indica-
tion de rabntissernent est donné par l'allumage sur le véhicule de 
feux stop` mentionnés au paragraPhe 31 de l'annexe 5 dé la présente 
Convention. 

ART. 18. 

Intersections et obligation de céder lepassage. 
1. Tout conducteur abordant une intersection doit faire preuVe 

d'une prudence accrue, appropriée aux conditions Wales. Le con-
ducteur d'un véhicule doit, en particulier, conduire à une vitesse 
telle qu'il ait la possibilité de s'arrêter pour laisser passer les véhicu-
les ayant la priorité de passage. 

2. Tout conducteur débouchant d'un Sentier ou d'un chemin de 
terre sur une route qui n'est ni un sentier ni un chemin de terre est 
tenu de céder le passage aux véhicules circulant sur cette route. Au> 
fins du présent article;  les terme « sentier » et « chemin de terre'; 
pourront être définis dans les législations nationales. 

3. Tout conducteur débouchant d'une propriété riveraine sur 
une route est tenu de céder le passage aux véhicules circulant sur 
cette route. 

4. Sou> réserve des diSpositions du paragraphe 7 du présent arti-
cle : 

a) Dans les Etats où le sens de circulation est à droite, aux inter-
sections autres que celles qui sont visées au paragraphe 2 du présent 
article et aux paragraphes 2 et 4 de l'article 25 de la présente Con-
vention; le conducteur-d'un véhicule est tenu de céder le passage aux 
véhiculés venant sur sa droite ; 

b) Les parties contractantes ou leurs subdivisions sur lé 'terri-
' toire desquelles le sens de la circulation est à gauche sont libres de 

fixer comme elles l'entendent les règles de priorité aux intersections; 
5. Mémé si lés signaux lurnineux lui en clôturent l'autorisation, 

un conducteur ne dOit pas s'engager dans une intersection: si 
Péricombreinent de la circulation est tel qu'il Serait vrarsenàbable. 
ment immbilisé dans l'intersection, gênant ou erfinécliant ainsi la 
circulation transversale. 
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6. Tout conducteur engagé dans une intersection où la circula-
tion est réglée par des signaux lumineux de eirailation peut évacuer 
l'intersection sans attendre que la circulation soit ouverte dans le 
sens où il va s'engager, mais à la condition de ne pas gêner la circu-
lation des autres usagers de la route qui avancent dans le sens où la 
circulation est otverte, 

7. Aux intersections, les conducteurs de véhicules ne se dépla-
çant pas sur rails ont l'obligation dé céder le passage aux véhicules 
se déplaçant sur rails, 

ART. 19. 

Passages à niveau. 
Tout usager de la route doit faire preuve d'une prudence accrue 

à l'approche et eu franchissement des passages à niveau. En parti-
culier : 

a) Tout conducteur de véhicule doit circuler à une allure modé-
rée ; 

b) Sans préjudice de l'obligation d'obéir aux indications d'arrêt 
données par un signal lumineux ou tin signal acoustique, aucun usa-
ger de la route ne doit s'engager sur un passage à niveau dont lès 
barrières ou les demi-barrières sont en travers de la route ou en 
mouvetnént pour se placer en travers de la route ou dont les demi-
barrières sont en train de se relever ; 

cl Si un passage à niveau n'est muni ni de barrières, ni de demi 
barrières, ni de signaux lumineux, aucun usager de la route ne doit 
s'y engager sans s'être assuré qu'aucun véhicule sur rails n'appro-
che; 

d) Aucun usager de la routé ne doit prolonger indûment le fran-
chissement d'tm passage à niveau ; èri cas' d'immobilisation forcée 
d'un véhicule, son conduCteur ,doit s'efforcer de l'amener hors de 
l'emprise des voies ferrées et, s'il ne peut lé faire, prendre immédia-
tement toutes 'mesures en son pouvoir Pour que lés mécaniciens des 
véhicules sur rails soient prévenus suffisamment à temps de l'exis-
tence du danger. 

ART. 20. 
Prescriptions applicables aux piétons. 

I. Les Parties contractantes ou leurs subdivisions pourront ne 
rendre applicables les dispositions du présent article que dans les cas 
où la circulation de piétons Sur la chaussée serait dangereuse ou 
serait gênante peur la circulation des véhicules. 

2. S'il existe, en bordure de la chaussée, des trottoirs ou des 
accotements praticables par les piétons, ceux-ci doivent les emprun-
ter. Toutefois, en prenant les précautions nécessaires : 

a) Les piétons qui poussent ou qui portent des objets encom-
brants peuvent emprunter la chaussée si leur circulation sur le trot-
toir ou l'accotement devait causer une gêne importante aux autres 
piétons ; 

b) Les groupes de piétons conduits par un moniteur, ou for-
mant un cortège, peuvent circuler sur la chaussée. 

3. S'il n'est pas possible d'utiliser les trottoirs ou les accote-
ments ou en l'absence de ceux-ci, les piétons peuvent circuler sur la 
chaussée ; lorsqu'il existé une piste cyclable et lorsque la densité de 
la circulation le leur permet, ils petiVent circuler sur cette pisté cycla-
ble, mais sans gêner le passage des cyclistes et des cyclomotoristes. 

4. Lorsque des piétons circulent sur la chaussée en application 
des paragraphes 2 et 3 du présent article, ils doivent se tenir le plus 
près possible du bord de la chaussée. 

5, Il est recommandé que les législations nationales prévoient ce 
qui suit lorsque des piétons circulent sur la chaussée, ils doivent se 
tenir, sauf si cela est de nature à compromettre leur sedurité, du côté 
opposé à celui orrespondant au sens de la circulation. ToutefoiS, 
les personnes qui poussent à la main un cycle, un cyclomoteur ou un 
motocycle doivent toujours se tenir:du çôté de la chaussée doues-
pondant au sens de là cireulation et il en est de même des groupeS de 
piétons conduits par Un thôniteur ou formant un cortège: Sauf s'US 
forment un cortège, les piétons circulant sur la chaussée doivent, de  

nuit ou par mauvaise visibilité, ainsi que de jour si la denSité de la 
circulation des véhiculeS l'exige, marcher autant qu'il leur CSt possi-
ble en une seule file. 

6. a) Les piétons ne doivent s'engager sur une chaussée pour la 
traverser qu'en faisant preuve de prudence ; ils doivent emprunter 
le passage pour piétons lorsqu'il en existe un à proximité 

b) Pour traverser à un passage pour piétons signalé comme tel 
ou délimité par des marques sur la chaussée : 

i) si le passage est équipé de signaux pour les piétons, ceux-
ci doivent obéir aux prescriptions indiquées par ces 
feux 

ii) si le passage n'est pas équipé d'une telle signalisation, 
niais si la circulation des véhicules est réglée par des 
signaux lumineux de circulation ou par un agent de la 
circulation, les piétons ne doivent pas s'engager sur la 
chaussée tant que le signal lumineux ou le geste de 
l'agent de la circulation notifie que les véhicules peuvent 
y passer ; 

iii) aux autres passages pour piétons, les piétons ne doivent 
pas s'engager sur la chaussée sans tenir compté de la dis-
tance et de la vitesse des véhicules qui s'en approchent. 

c) Pour traverser en dehorS d'un passage pour piétons signalé 
comme tel ou délimité par des Marques sur là chatissee, les piétons 
ne doivent pas s'engager sur la chaussée avant de s'être assurés 
qu'ils peuvent le faire Sans gêner la circtation des véhicules, 

d) Line fois engagés danS la traversée d'Une chaussée, les piétons 
ne doivent pas y allonger leur parcours, s'y attarder ou s'y arrêter 
sans nécessité. 

7. ToutefoiS, les Parties contractantes ou leur subdiVisions peu-
vent édicter des dispositions plus strictes pour les piétons traversant 
la chaussée. 

AR 21, 

Cotnportetnent des conduc.teurs à l'égard des piétons. 
1. Sans. Préjudice deS dispOSitiOriS du paragraphe Ide l'article 7, 

du paragraphe 9 de l'article I I et du paragraphe I de l'article 13 de 
la présente Convention, lorsqu'il existe sur la chaussée un passage 
peur piétons signalé comme tel ou délimité par des marques sur la 
chaussée : 

a) Si la Circulation des véhicules est réglée à ce passagc par des 
signaux lumineux de circulation ou par tin agent de la ciréniation, 
les conducteurs doivent, lorsqu'il leur est interdit de passer, s'arrê-
tes, avant de s'engager sur le passage et, losqu'il leur est permis de 
passer, ne pas entraver ni gêner la traversée des piétons qui se sont 
engagés sur le passage et le traversent dans les conditions prévues à 
l'article 20 de la présente Convention ; si les conducteurs tournent 
pour s'engager sur une autre route à l'entrée de laquellese trouve un 
passage pour piétons, ils ne doivent le faire qu'a allure lente et en 
laissant pasSer, quitte à s'arrêter à cet effet, les plètcins qui se sont 
engagés ou qui s'engagent sur le passage dans les conditioni prévues 
au paragraphe 6 de l'article 20 de la présenté. Convention ; 

b) Si la circulation dès véhicules n'est réglée à ce pasSage ni par 
de.i signaux lumineux de circulation ni par un agent de la circula-
tien, les conducteurs ne doivent s'approcher de ce passage qu'a 
allure suffiSamment modérée pour ne pas mettre en danger les pié-
tons qui s'y sont engagés ou qui s'y engagent ; au besoin, ils doivent 
s'errêter pour les laiSser passer. 

2. Les conducteurs ayant l'intention de dépasser, du côté cor-
espondatit au sens de la circulation; un véhicule de transport public 

à un arrêt Signalé comme tel doivent réduire leur vitesse et au besbin 
s'arrêter pour permettre aux voyageurs' de monter clans ce véhicule 
ou d'en descendre. 

3. Aucune disposition du présent article ne sera interprétée 
comme empêchant les Parties contractantes ou lents subdivisions : 

— d'obliger les conducteurs de véhiculeS à marquer l'arrêt cha-
que fois que des piétons ne soft engagés ou S'engagent sur 
un passage pour piétons Signalé comme tel ou délimité par 
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des marques sur la chaussée dans les conditions prévues à 
l'article 20 de la présente Convention, ou 
de leur interdire d'empêcher ou de gêner la marelle des pié-
tons qui traversent la chaussée à une intersection ou tôle prés 
d'une intersection, même si aucun passage pour piétons n'est 
à cet endroit signalé comme tel ou délhaité par des marques 
sur la chaussée. 

ART. 22 
Refuges su►' la chaussée. 

Sans préjudice des dispositions de l'article 10 de la présente 
Convention, tout conducteur peut laisser à sa droite ou à sa gauche 
les refuges, bornes et autres dispositifs établis sur la chaussée sur 
laquelle il circule, à l'exception des cas strivant. : 

a) Lorqu'un signal impose le passage star l'un des côtés du 
refuge, de la borne ou du dispositif ; 

ô) Lorsque le refuge, la borne ou le dispositif est dans l'axe 
d'une chaussée où la cirçulation se fait dans les deux sens ; dans ce 
dernier cas, le conducteur doit laisser le refuge, la borne ou le dispo-
sitif du côté opposé à celui correspondant au sens de la circulation. 

ART. 23, 	' 
Arrêt et stationnement. . 

I. En dehors des agglômérations, leS véhicules et animaux à 
l'arrêt ou en stationnement doivent être autant que possible placés 
hors de la chaussée. Ils ne doivent pas être ple.és surales pistes cycla-
bles ni, sauf dans la litnite où la législation nationale applicable le 
permet, sur les trottoirs ou sur les accotements aménagés pour la 
circulation des piétons. 	. 	 . 	. 

2. a) Les animaux et véhicules à l'arrêt ou en stationnement sur 
la chaussée doivent être placés aussi prés que poSsible du bord de la 
chaussée. Un conducteur ne doit arrêter son Véhieule,Ou stationner 
sur une chausSée que du côté correspondant tiouritii au sens dé la 
circulation ; toutefois, cet arrêt ou stationnement 'est autorisé de 
l'autre côté lorsqtl'il n'est' pas possible dti, côté correspondant au 
sens de la circulation par suite de la présence de voies ferrées. En 
outre, les Parties contractantes Ou leurS subdiVisiOns peui/ent : 

i) ne pas interdire l'arrêt ni le stationnement de l'un ou de 
l'autre côté dans certaines conditions, notamment si des 
signaux routiers interdisent' l'arrêt du côté correspon-
dant au sens de la circulation ; 

ii) sur les chaussées à sens unique, autoriser l'arrêt et le sta-
tionnement de cet autre côté, simultanément ou non 
avec l'arrêt et le stationnement du côté correspondant au 
sens de la circulation ; 

iii) autoriser l'arrêt et le stationnement au milieu de la 
chaussée en des emplacements spécialement indiqués. 

b) Sauf dispositions contraires de la législation nationale, les 
véhicules autres que les cycles à deux roues, ics cyclotno(euis à deux 
roues ou les motocycles à deuX roues sans side-car ne doivent pas 
être à l'arrêt ou en stationnement en double file sur la chaussée. Les 
véhicules à l'arrêt ou en stationnement doivent, sous réserve des cas 
où la disposition des lieux permet qu'il en soit autrement, être ran-
gés parallèlement au bord de la chaussée. 

3. a) Tout arrêt et tout stationnement d'un véhicule sont inter-
dits sur la chaussée : 

i) sur les passages pour piétons, sur les passages pour 
cyclistes et sur les passages à niveau 4 

. ii) sur les voles de tramways ou de trains sur route ou si. près 
de ces voies que la Circulation de ces tramways ou de ces 
trams pourrait se trouver entravée, ainsi que, sous 
réserve de la possibilité pour les Parties contractantes ou 
leurs subdivisions de prévoir des dispositiOnS contraires, 
sur les trottoirs ét les pistes cyclables 

b) Tout arrêt et tout stationnement d'un véhicule sont interdits 
en tout endroit où ils constitueraient un danger, en particùlier 

i) sous les passages supérieurs et dans les tunnels, sauf 
éventuellement à des cniplacemeius spéCialetnent 111(11• 
qués ; 

ii) sur la chaussée, à proximité des sommets des côtes et 
dans les virageS, lorsque la visibilité est insuffisante pour 
que le dépassement lu véhicule puisse se faire en toute 
sécurité, cottipte tenu de la vitesse des véhicules sur la 
section dé route en cause ; 

iii) sur la chaussée à la hauteur d'une Marque lOngitudinale, 
lorsque l'alinéa b) h) du présent paragraphe ne s'appli-
que pas mais que la largeur de la chaussée entre la mar-
que et le véhicule est inférieure A 3 mètres (10 pieds) et 
que la marque est telle que son tranchissernent est inter-
dit aux véhicules qui l'aborderaient du même côté ; 

c) Tout stationnettiefi( d'un véhicule sur la chaussée est inter-
dit : 

i) aux abords des passages à niveau, des intersections et des 
arrêts d'autobus, de trolleybus ou de véhicules sur rails, 
sur les distances précisées par la légiSlation nationale ; 

ii) devant les entrées carrossables des propriétés 
iii) à tout emplacement où le véhicule en stationnement 

empêcherait • l'accès à un autre vêhieule régulièrement 
stationné ou le dégagement d'un tel véhicule ; 

iv) sur la chaussée centrale des routes à trois chaussées et, en 
dehors des agglomérations, sur les chaussées des routes 
indiquées comme prioritaires par une signalisation 
appropriée ; 

v) aux emplacements tels que le véhicule en stationnement 
maSquerait des signaux routiers ou des signaux lutilineux 
de circulation à la vue des usagers de là route. 

4. Un conducteur ne doit pas quitter son Véhicule ou ses Mil-
maux sans avoir pris toutes les précautions utiles pciur éviter loin 
accident, et dans le cas d'une automobile, pour éviter qu'elle ne soit 
utilisée sans autorisation. 

5. Il est recommandé :que les législations nationales prévoient 
que tout véhicule à moteur; autre qu'un cvelomoteur à deux roues 
ou un motocycle à deux roues sans side-car, ainsi que toute remor-
que attelée ou non, qui .est immobilisé sur la chaussée horS d'une 
agglomération, soit signalé à distance, au moyen d'au moins un dis-
Positif approprié, placé à l'erdroit le mieux indiqué pour avertir 
suffisamment à temps les autres conducteurs qui s'approchent : 

a) Lorsque le véhicule est immobilisé de nuit sur la chaussée 
dans des conditions telles que les conducteurs qui s'approchent ne 
peuvent se rendre compte de l'obstacle qu'il constitue ; 

b) Lorsque le conducteur, dans d'autres cas, a été contraint 
d'immobiliser son véhicule à tra endroit où l'arrêt est interdit. 

6. Rien dans le présent art cle ne saurait être interprété, comme 
empêchant les Parties contractantes ou leurs subdivisions d'imposer 
d'autres interdictions de stationnement et d'arrêt. 

ART. 24. 
Ouverture des portières. 

Il est interdit d'ouvrir la portière d'un véhicule, de la, laisser 
ouverte ou de descendre du véhicule sans s'être assuré qu'il ne peut 
en résulter de danger pour d'autres usagers de la route. 

RT. 25. 
Autoroutes et routes de caractère similaire. 

1. Sur les autoroutes et, si la législation nationale en dispose 
ainsi, sur les routes spéciales d'accès aux autoroutes et de sortie des 
autoroutes : 

a) La circulation est interdite aux piétons, aux animaux, aux 
cycles, aux cyclomoteurs s'ils ne sont pas assimilés à des motocy. 
cies, et à tous les véhicules autres que les automobiles et leurs 
remorques, ainsi qu'aux autornobiles ou a leurs remorques "qui ne 
seraient pas, par,constructioti, succeptibles d'atteindre en palier une 
vitesse fixée par la législation nationale ; 
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b) Il est Interdit aux conclueteurs : 
i) d'arrêter leur véhicule eu de stationner ailleurs qu'aux 

places de stationnement signalées •; en cas d'innobiliSa-
tion forcée d'un véhicule, son conducteur doit s'efforcer 
de l'amener hors de la chaussée et aussi hors de la bande 
d'urgence et, s'il ne peut le faire, signaler immédiate-
ment à distance la présence du véhicule pour avertir suf-
fisament à temps les autres conducteurs qui s'appro-
chent 

ii) de faire denii-tour ou marche arrière ou de pénétrer sur 
la bande de terrain centrale, y compris les raccordements 
transversaux reliant entre elles les deux chauSsées. 

2. Les conducteurs débouchant sur une autoroute doivent : 
a) S'il n'existé pas de voie d'accélération prolongeant la route 

d'accès, céder le passage aux véhicules circulant sur l'autoroute ; 
b) S'il existe une voie d'acc&ration, l'emprunter et s'insérer 

dans la circulation de l'autoroute en respectant les prescriptions des 
paragraphes 1 et 3 de l'article 14 de la présente Convention. 

3. Le conducteur qui quitte l'autoroute doit, suffisamment à 
temps, emprunter la viole de circulation correspondant à la sortie de 
l'autoroute et s'engager au plus tôt Stir la voie de décélération si une 
telle voie existe. 

4. Pour l'application des "paragraphes I, 2 et 3 du présent arti-
cle, sont assimilées aux autoroutes les autres routes réservées à la 
circulation automobile dûment signalées comme telles et ne desser-
vant pas les propriétés riveraines. 

Ain. 26. 
Prescriptions particulières applieables aux côrtéges et aux infirmes. 

1. 11 est interdit aux uSagers de la route de couper les colortneS 
militaires,- les greMpes d'écoliers en rang sous la conduite d'un 
moniteur et les autres cortèges. 

2. Les infirMes qui se déplacent dans une Chaise roulante mue 
par eux-mêmes ou circtilant à l'allure du pas peliVent emprunter les 
trottoirs et les accotements praticables. 

ART. 27. 
Prescriptions particulière applicables aux cyclistes, 

aux cyclomotoristes et aux motocyclistes. 
1. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 de l'article 10 

de la présente Convention, les Parties contractantes ou leurs subdi-
visions peuvent ne pas interdire aux cyclistes de circuler à plusieurs 
de front. 

2. 11 est interdit aux cyclistes de rouler sans tenir le guidon au 
moins d'une main, de se faire remorquer par un autre véhicule ou 
de transporter, traîner ou pousSer des objets gênants pour la Con-
duite ou dangereux pour les autres Usagers de la route. Les Mêmes 
dispositions sont applicables aux cyclomotoristes et aux motocyclis-
tes, mais, de plus, ceux-ci doivert tenir lé guidon des deux mains, 
sauf éventuellement pour donner l'indication de la manoeuvre 
décrite au paragraphe 3 del article 14 de la présente Convenuon. 

3. 11 est interdit aux cyclistes et aux cyclomotoristes de transpor-
ter des passagers sur leur véhicule ; les Parties contractantes ou 
leurs subdivisions peuvent, toutefois, autoriser des déiogations à 
cette dispositiôn, notamment autoriser le transport de paSsagers sur 
le ou les sièges supplémentaires qui seraient aménagés sur le cycle. il 
n'est permis aux motocyclistes Je transporter des passagers que 
dans le side-car, s'il én existe un, et sur le siège suppléMentaire éven-
tuellement aménagé derrière le conducteur, 

4. Lorsqu'il existe une piste cyclable, les Parties contractantes 
ou leurs subdivisions peuvent interdire aux cycliStes de Circuler sur 
le reste de la chaussée, Dans le mêMe cas, elles peuvent autoriser les 
cyclomotoristes à circuler sur la piste cyclable et,- si elles le jugent 
utile, leur interdire de circuler sut k resté de la chaussée. 

ART. 28. 
A veresemen ts sonores el lumineux, 

1. , Il peut seulement être fait usage des avertisseurs sonores 
a) Pour donner les avertissements utiles en vue d'éviter un acci- 

dent ; 	 • 
b) En dehors des agglomérations lorsqu'il y a lieu d'avertir un 

conducteur qu'il va être dépassé. 

L'émission de sons par les avertisseurs Sonores ne doit pas se 
prolonger plus qu'il n'est nécessaire. 

2. Les conducteurs d'automobiles peuvent, entre la tombée de 
la nuit et le lever du jour, donner les avertissements lumineux défi-
nis au paragraphe 5 de l'article 33 de la présente ConVention au lieu 
des avertissements sonores. Ils peuvent également le faire pendant 
la journée aux fins indiquées à l'alinéa b du paragraphe 1 du pré-
sent article, si cette façon de faire convient mieux en raison des cir-
constances. 

3. Les Parties contractantes ou leurs subdivisions peuvent auto-
riser l'emploi d'avertissements lumineux aux fins visées au paragra-
phe 1 b du présent article dans les agglomérations également. 

ART. 29. 
Véhicules Se rails. 

1. Lorsqu'une Vole ferrée emprunte une chauSsée tout usager 
de la route doit, à l'approche d'un tramway ou` d'un autre Véhietile 

,sur rails, dégager celle-ci dès que poSsible pour laisser le passage au 
véhicule sur rails. 

2. Les Parties contractantes ou leurs subdivisions peuvent 
adopter pour la circulation sur route des véhicules se déplaçant sur 
rails et pour le croisement ou le dépassement de ces véhicules des 
règles spéciales différentes de eelles qui sont définies au préSent Cha-
pitre. Toutefdis, les Parties contractantes ou leurs subdiVislonS ne 
peuvent adoPter lite dispoSitions contraires à Celles du Paragra-phe 7 
de l'article 18 de là présente Conventitin. 

ART. 30. 
Chargement dés véhicules. 

1. Si un poids maximal autorisé est fixé 'pour un véhicule, le 
poids en charge de ce véhicule ne doit jamais dépasser le poids maxi-
mal autorisé. 

2. Tout chargement d'un véhicule doit être disposé et, au 
besoin, arrimé de telle manière qu'il ne puisse : 

r,) Mettre en danger des personnes ou causer des dommages à 
des propriétés pub iques ou privées, notamment traîner ou tomber 
sur là route ; 

b) Nuire à la visibilité du conducteur ou compromettre la stabi-
lité ou la conduite du véhicule ; 

c) Provoquer un bruit, des poussières ou d'autres incommodités 
qui peuvent être évitées. ; 

d) Masquer les feux, y compris les feux stop et les indicateurs de 
direction, les catadioptres, les numéros d'immatriculation et le 
signe distinctif de l'Etat d'immatriculation dont le Véhiculé doit être 
muni aux termes de la présente Convention ou de la législation 
nationale ou masquer les signes faits avec le bras, conformément 
aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 14 ou à celles du para-
graphe 2 de l'article 17 de la présente Convention. 

3. Tous les accessoires, tels que câbles, chaînes, bâches, servant 
à arrimer ou à protéger le chargement doivent serrer celui-ci et être 
fixés solidement. Tous les accessoires servant à protéger le charge-
ment doivent satidaire aux conditions prévues Pâtir le chargement 
au paragraphe 2 d..1 présent article. 

4. Les chargements dépassant du véhicule "vers l'avant, vers 
l'arrière ott sur les côtés doivent être signalés de façon bien visible 
dans tous les Cas eu leurs conteurs risquent de n'être pas perçus des 
cOnducteurS des autres véhiculeS ; la nuit, cette agnalietion doit 
être faite à l'avant par un feu blanc et un dispositif réfléchissant 
blane et à l'arrière par un tett tolite et un dispoWif réfléchissant 
rouge. En particulier, Sur les véhicules à moteur 



Vendredi ler Juin 1979 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

479 

a) Les chargements dépassant l'extrémité du véhicule de plus 
d'un mètre (3 pieds 4 pouces) vers l'arrière ou Vers l'avant doivent 
toujours être signalés 

b) Les chargements dépassant latéralement le gabarit du véhi-
cule de telle sorte que leur extrémité latérale se trouve à plus de 0,40 
mètre (16 pouces) du bord extérieur du feu de position avant du 
véhicule doivent être signalés la nuit vers l'avant et il en est de même 
yen l'arrière, de ceux dont l'extrémité latérale se trouve à plus de 
0,40 mètres (16 pouces) du bord extérieur du feu de position arrière 
rouge du véhicule. 

5. Rien dans le paragraphe 4 du présent article ne Saurait être 
interprété comme empêchant les Parties contractantes ou leurs sub-
divisions d'interdire, de limiter ou de soumettre à autorisation spé-
ciale les dépassements du chargement visés audit paragraphe 4. 

Atzr. 31..  
Comportement en cas d'accideni. 

1. Sans préjudice des dispositions des législations nationales en 
ce gui concerne l'obligation de porter secours aux blessés, tout con-
ducteur ou tout autre usager de la route impliqué danS un accident 
de la circulation doit : 

a) S'arrêter aussitôt que cela lui- est possible sans créer un dan-
ger supplémentaire pour la circulation 

1)) S'efforcer d'assurer la séctirité de la circulation au lieu de 
l'accident et, si une personne a été tuée ou grièvement blessée dans 
l'accident, d'éviter, dans la mesure où cela n'affecte pas la sécurité 
de la circulation, la modification de l'etat des lieux et la disparition 
des traces qui peuvent être utiles peur établir les responsabilitéS 

c) Si d'autres personnes impliquées dans l'accident le lui 
demandent, leur eommuniquer son identité 

d) Si une perSonne a été blessée ou tuée dans l'accident, avertir 
la police et rester ou revenir sur le lien-de l'accident jusqu'à l'arrivée 
de celle-ci, à moins qu'il n'ait été autorisé par elle â quitter les lieux 
ou qu'il ne doive porter secours aux blessés ou être lui-niênie Soigné, 

2. Les Parties contractantes ou letirs SubdiviSions pement, dans 
leur législation nationale-, s'abstenir.  .d'iMpoSer la prescription pré-
vue à l'alinéa .d du paragraphe I du présent article lorsed'aueune 
blessure grave n'a été causée et qu'aucune de perSonnes impliquées 
dans l'accident n'exige que la police soit avertie. 

A RI. 32. 
&laitage : prescriptions générales. 

1. Au sens ,  du présent article, le terme « nuit » désigne l'inter-
voile entre la tombée de la nuit et le lever du jour, ainsi que les 
autres moments où la visibilité est insuffisante du fait, par exemple, 
de brouillard, de chute de neige, de forte pluie ou de passage dans 
un tunnel. 

2. De nuit : 
a) Tout véhicule à Moteur autre qu'un cyclornotetr ou un 

motocycle à deux roues Sans side-car se trouvant sur une route doit 
montrer vers l'avant au moins deux feux blancs ou jaune sélectif et 
vers l'arrière un nombre pair de feux rouges, conformément aux 
p-escriptions prévues pour les automobiles aux paragraphes 23 et 24 
de l'annexe 5 ; les législations nationale peuvent, tOutefois, autori-
ser des feux de positions jaune-auto vers l'ayant. Lés dispositions 
du présent alinéa s'appliquent aux ensembles formés d'un véhicule 
à moteur et d'une ou plusieurs remorques, les feux rouges devant 
alors se trouver à l'arrière de la dernière remorque ; les temôrques 
auxquelles sont applicables les dispositions du paragraphe 30 de 
l'Annexe 5 de la présente Cdnvention doivent montrer, vers l'avant, 
les deux feux blancs dont elles doivent être munies en vertu des dis-
positions de ce paragraphe 30. 

b) Tout véhicule ou ensemble de véhicules auquel né s'appli-
quent pas les dispositions de l'alinéa a du présent paragraphe et qui 
se trouve sur une route doit avoir au moins un feu blanc ou jaune  

sélectif à l'avant et au moins un feu rouge à l'arrière ; lorsqu'il n'y a 
qu'un feu à l'avant ou qu'un feu à l'arrière, ce feu doit être placé 
sur l'axe du véhicule ou du côté opposé à celui correspondant au 
sens de la circulation ; pour les véhicules à traction`animale et les 
charrettes à bras, le dispositif émettant- ces feux peut être porté par 
le conducteur ou un convoyeur marchant de e côté du` Véhieule. 

3. Le feux prévus au paragraphe/2 du présent article doivent 
être tels qu'IS signalent effeetiVement le véhicule aux autres usagers 
de la route ; le feu avant et le feu arrière ne doivent être émis par la 
même lampé ou le même dispositif que si les' caractéristiques du 
véhicule, notamment Éà faible longueur, sont telles que cette pres-
cription petit être satisfaite dans ces conditions, 

4. a) Par dérogation aux dispositions du paragraphe 2 du pré-
sent article : 

i) les dispositions dudit Paragrapge 2 ne s'appliquent pas 
aux véhicules àl'arrêt ou. en stationnement sur une route 
éclairée de telle façon qu'ils sont distinctement visibles à 
une distance suffiSante ; 

ii) les véhicules à moteur dont la longueur 'et la largeur 
n'excèdent pas, respectivement, E métrés (20 pieds) et 2 
mètres (6 pieds 6 pouces) et auxquels aucun Véhicule 
n'est attelé pourront, lorSqu'ilS sont à l'arrêt ou station-
nent sur une route à l'intérieur d'Une agglomératien, rte 
montrer ctu'im feu placé sur le côté' du véhicule 'opposé 
au bord de la chaussée le long duquel le véhicule est à 
l'arrêt ou en stationnement ; ce feu sera blanc, ou jaune 
auto vers l'avant et rouge ou jaune auto vers l'arrière ; 

iii) les dispositions de l'alinéa b dudit paragraphe 2 ne 
s'apPliquent ni aux cycles à deux roues, ni aux Cyciomo-
teurs à deux roues, ni aux motocYcles à deux roues sans 
side-car non munis de batterie,. lor'sqteilS sont à l'arrêt 
ou stationnent dans une agglomération unit ati bord de 
la chausSée ; , 

b) Én outré, là législation nationale peut accorder des déroga 
tions aux dispoSitions dti présent article pour ; 

i) les véhicules à l'arrêt OU Stationnés à des emplacements 
spéciauX hors de la chaussée ; 

ii) les véhicules à l'arrêt ou stationnés dans des rue résiden-
tielles où la circulation est très faible. 

5. En aucun cas, un véhicule ne devra montrer vers l'avant 
des feux, des dispositifs réfléchisSants ou des matériaux réfléchis-
sants rouges, vers l'arrière, des feux, des dispositifs réfléchissants 
ou des matériaux réfléchisSants blatte ou jaune séleetif ; cette dispo-
sition ne s'applique ni à l'emploi de feux blanc ou jaune sélectif de 
marche arrière, ni à la réflectorisation des chiffres ou lettres de cou-
leur claire des plaques arrière, ni à la réflectorisation des chiffres ou 
iettres de couleur claire des plaques arrière d'immatrieulation, des 
signes distinctifs ou d'autres marques distinctives requises par la 
législation nationale, ni à la réflectorisation du fond clair de ces pla-
ques ou signes, ni aux feux rouges tournants ou à éclats de certains 
véhicules prioritaires. 

6, Les Parties contractantes ou leurs subdivisions peuvent, dans 
la mesure où elles l'estiment possible sans compromettre la sécurité 
de la circulation, accorder dans leur législation nationale des dérb-
gations aux dispositions du présent article pour : 

a) Les véhicules à traction animale et les charréttes à bras ; 
b) Les véhicules de forme ou de nature particulière ou employés 

à des fins et dans des conditions particulières. 
7. Rien dans la présente Convention ne saurait .être interprété 

comme empêchant la législation nationale d'imPoSer aux grOupes 
de piétons conduits par un moniteur ou formant un cortège, 'aingi 
qu'aux conducteurs de bestiaux, isolés ou en troupeaux, ou d'ani-
maux de trait, de charge ou de selle, de montrer,' lorsqu'ils Circulent 
sur la chaussée dans les circonstances définies au paragraPhe 2 b du 
présent article, un dispositif réfléchissant ou un feu , la lumière 
réfléchie ou émise doit être alors Écrit blanche ou jaune sélectif vers 
l'avant et rouge vers l'arrière, soit jaune auto dans les deux direc- . 

. tions. 
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ART. 33. 
Eciairage . conditions d'emplôi des feux prévus à l'annexe 5. 
1. Le conducteur d'un véhicule équipé de feux routé, de feux-

croisement ou de feux de"position définis à l'annexe 5 de la 'Présente 
Convention doit faire usage de ces feux dans les Conditions suivan-
tes quand, en vertu de l'article 32 de là présente Convehtion, le véhi 
cule doit montrer au moins Un ou deux feux blancs`ou jaune sélectif 
vers l'avant : 

a) Les feux-route ne doiVent être allumés ni dans les aggloniéra-
tions lorsque la route est suffisamment éclairée, ni en dehors dés 
agglomérations lorsque la chaussée est éclairée de façon continue et 
que cet éclairage est suffisant pour permettre au conducteur de voir 
distinctement jusqu'à une distance suffisante, ni lorsque le véhicule 
est arrêté ; 

b) Réserve faite de la possibilité pour la législation nationale 
d'autoriser l'utilisation des feuX-routé pendant les heùes 	jtitir où 
la visibilité est insuffisante du fait, par exemple, de brOuillard, de 
chute de neige, de forte piuié ou de pasSage dans un tunnel, leS feux-
route ne doivent pas être allittMés'ott leur fonctionnement doit être 
Modifié de façon à éviter l'éblouissement : 

i) lorsqu'un conducteur va croiser un autre véhicule ; • les 
feux, s'ils sont utilisés, doivent alors être éteints ou leur 
fonctionnement doit être modifié de façon à éviter 
l'éblouissement à la distance nécesSaire pour que le con-
ducteur de cet autre véhicule puisse Continuer sa marche 
aisément et sans danger ; 

ii) lorsqu'un véhicule en suit un attire à faible distance ; 
toutefois, les feux-route peuvent être utilisés conformé-
ment aux diSpositions du Paragraphe 5 du présent article 
pour indiquer l'intention de dépeSser dans les Conditions 
prévues à l'article 28 de la présente Convention 

iii) dans toute autre circonstance où il est nécesSaire de ne 
pas éblouir les autres usagers de la routé ou leS usagers 
d'une voie d'eau ou d'une voie fer:rée qui longe la route 

c) Sous réServe des dispositions de l'alinéa d du présent Paragra 
plie, les feUX-cfolsemént doivent être allumés quand l'usage des 
feux-route est interdit par les dispcisitionS des alinéas c et b ci-dessus 
et ils peuvent être utilisés à la placé des feux-route bisque les feux-
croisement pertbéttent au conducteur de voir distinetement jusqu'à 
une distance suffisante et aux autres usagers de la route d'aperce-
voir le véhicule à une distance sutffisante ; 

d) Les feux de positions doivent être utilisés en raine temps que 
les feux-route, les feux-croisement ou les feux-brouillard. Ils peu-
vent être utilisés seuls lorsque le véhicule est à l'arrêt ou en station-
nement ou lorsque, sur des routés autres que les autoroutes et les 
routes mentionnées au paragraphe 4 de l'article 25 de la présente 
Convention, les conditions d'éclairage sont telles que le conducteur 
peut voir distinctement jusqu'à une distance suffisante Ou que les 
autres usagers peuvent apercevoir le véhicule à une distance suffi-
sante. 

2. Lorsqu'un véhicule est équipé des feux-brouillard définis à 
l'annexe 5 de la présente Convention, il ne doit être fait usage de ces 
feux qu'en cas de brouillard, de chute de neigé ou dé forte pluie. 
Par dérogation aux diSpositions du paragraphe I c du présent arti-
cle, l'allumage des feuX-brouillard remplace alors celui des feux-
croisement, la législation nationale pouvant, touteoiS, atitoriser 
dans ce cas l'allumage simultané des feux-brouillard et des feux-
croisement. 

3. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 2 du présent 
article, la législation nationale peut autoriser, même en l'absence de 
brouillard, de chute de neige ou de forte pluie, l'allumage des feux-
brouillard sur des routes étroites et comportant de nombreux vira-
ges. 

4. Rien dans la présente Convention ne saurait être interprété 
comme empêchant la législation natietnale d'inipoStir l'obligation 
d'utiliser les feux-croisement à l'intérieur des agglomerationS. 

5. Les « avertissements lumineux » visés au paragraphe 2 de 
l'article 28 de la présente Convention consistent en l'allumage inter- 

mutent à de courts intervalles des feux-croisement ou en l'allumage 
intermittent des feux-route ou en l'allumage alterné à de courts 
intervalles des feux-croisement et des feux-route. 

ART. 34, 
Dérogations. 

1. Dès que l'approche d'un véhicule prioritaire est signalée par 
les avertisseurs spéciaux, lumineux et sonores, de Ce véhiculé, tout 
usager de la route doit dégager le passage sur la chaussée et, au 
besoin, s'arrêter. 

2. Les législations nationales peuvent prévoir que les conduc-
teurs de véhicules prioritaires ne sont pas tenus, quand leur circula-
tion est annoncée par les avertisseurs spéciaux du véhicule et sous 
réserve de ne pas mettre en danger les autres usagers de la route, de 
respecter tout ou partie des dispositions du présent chapitre II 
autres que celles du paragraphe 2 de l'article 6. 

3, Les législations nationales peuvent déterminer dans quelle 
mesure le personnel travaillant à la construetion, à lal.éParation Ou 
à l'entretien de la route, y compris les conducteurs des engins 
employés pour lés travaux, n'est pas tenu, sous réserve d'observer 
toutes préeautions utiles, de respecter pendant leur travail les dispo-
sitions du présent chapitre Il. 

4. Pour dépasser ou croiser les engins visés au paragritphe 3 du 
présent article pendant qu'ils participent aux .travaux Sur la route, 
les conducteurs des autres véhicules' peuvent, dans la mesure néces-
saire et à condition de' prendre toineS précautions Utiles, ne pas 
observer les dispositions des articles II et 12 de la présente Conven-
tion. 

CHAPITRE III 
Conditions à reinplir par les autoinobiles 

et les remorques 
pont être admises en circUlation internationale 

ART. 35. 
Immatriculation. 

1. a) Pour bénéficier des diSposiiiiins• de la présente Conven-
tion; toute automobile en circulation internationale et touteiétnor-
que autre qu'une remorque légère attelée à une automobile, doit 
être immatriculée par une Partie contractante ou l'une de ses subdi-
visions et le eonducteur de l'automobile doit être porteur d'un certi-
ficat valable délivré pour attester cette immatriculation, soit par une 
autorité compétente de cette Partie contractante ou de sa subdivi-
sion, soit, au nom de la Partie contractante ou de la subdivision, 
par l'association qu'elle a habilitée à cet effet. Le certificat, dit cer-
tificat d'immatriculation, porte au mois : 

— un numéro d'ordre, dit numéro d'immatriculation, dont la 
composition est indiquée à l'annexe 2 de la présente Conven-
tion ; 

— la date de la première itnmatriculation du véhicule ; 
le nom complet et le domicile du titulaire du certificat ; 
le nom ou la marque de fabrique du constructeur du véhi-
cule ; 

-- le numéro d'ordre du chàssis (numéro de fabrication ou 
numéro de série du constructeur) ; 
s'il s'agit d'un véhicule destiné au transport de marchandi-
ses, le poids maximal autorisé 

— la période de validité, si elle n'est pas 
Les indications portées sur le certificat sont soit uniquement en 

caractères latins ou en cursive dite anglaise, soit répétées de cette 
façon. 

b) Les Parties contractantes ou leurs subdiviSions peuvent, tou-
tefois, décider que, sur les certificatS délivrés sur leur territoire, 
l'année de fabrication sera indiquée au lieu dé la date de la pre-
mière immatriculation. 

2. Par dérogation aux dispoSitiorts duu-paragraphe 1 dit présent 
article, un véhicule articulé non dissocié pendant qu'il est en circula- 
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Lion internationale bénéficiera des dispositions.de la présente con-
vention même s'il ne fait l'objet que d'une seule immatrieulation et 
d'un seul certificat pour le tracteur et la semi-remorque qui le cons-
tituent. 

3. Rien dans :a présente Convention ne saurait être interprété 
comme limitant ledroit des Parties contractantes ou de leurs Subdi-
visions d'exiger, dans, le cas d'Un véhicule en circulation internatio-
nale qui n'est pas immatriculé au nom d'une personne se trouvant à 
bord, la justification du droit du conducteur à la détention du véhi-
cule. 

4. 11 est recommandé que les Parties contractantes qui n'en 
seraient pas encore pourvues créent un Service chargé, à l'échelon 
national ou régional, d'enregistrer les automobiles mises en circula-
tion et de centrallser, par véhicule, les renseignements portés sur 
chaque certificat d'immatriculation. 

ART. 36. 
Numéro d'immatriculation. 

1. Toute automobile en circulation internationale doit porter à 
l'avant et à l'arrière son numéro d'immatriculation ; toutefois, les 
motocycles ne sont tenus de porter ce numérô qu'a l'arrière. 

2. Toute remorque immatriculée doit, en cirçulation internatio-
nale, porter à l'arrière son numéro d'immatrieulation. Dans le cas 
d'une automobile tractant une ou Plusieurs remorques, la remorque 
unique ou la dernière remorque, si elle n'est pas immatriculée, doit 
porter le numéro d'immatriculation du véhicule tracteur. 

3. La composition et les modalités d'apposition du numéro 
d'immatriculation visé au présent article doivent être conformes 
aux dispositions de l'annexe 2 de la présente Convention. 

Aar. 37. 
Signe distinctif de l'Etat d'ithmatriculation. 

1. Toute automobile en circulation internationale doit porter à 
t'arrière, en plus de son numéro d'immatrieulation, un signe dis-
tinctif de PEtat où elle est immatriculée. 

2. Toute rerridque attelée à Une automobile et devant, en vertu 
de l'article 36 de la présente Convention, porter à l'arrière un 
numéro d'immatriculation doit aussi porter à l'arrière lé signe dis-
tinctif de l'Etat on ce numéro d'inntuatriculation a été déliVré. Les 
dispositions du présent paragraPhe s'appliquent même si la remor-
que est immatriculée dans un Etat autre que l'Etat d'immatricula-
tion de l'automobile à laquelle elle est attelée ; si la remorque n'est 
pas immatriculée, elle doit porter à l'arrière le signe distinctif de 
l'Etat d'immatriculation du véhicule tracteur, sauf lorsqu'elle cir-
cule dans cet Etat. 

3. La composition et les modalités d'apposition du signe dis-
tinctif visé au présent article doivent être conformes aux disposi-
tions de l'annexe 3 de la présente Convention. 

Ara.. 38. 
Marques d'identification. 

Toute automobile et toute remorque en circulation Internatio-
nale doivent porter les marques d'identification définies à l'annexe 
4 de la présente Convention. 

Ait!. 39. 
Prescriptions techniques. 

Toute automobile, toute remorque et tout ensemble de véhicules 
en circulation internationale doivent satisfaire aux dispésitions de 
l'annexe 5 de la présente Convention. Ils doivent, en outré, être en 
bon état de marche.  

létr poids maximal autorisé, des dispositions de la présente Con-
vention, même si elles ne sont pas immatriculées. 

CHAPITRE IV 

Conducteurs d'automobiles 

ART. 41. 
Validité des permis de conduire. 

1. Les Parties contractantes reconnaîtront 
a) Tout permis national rédigé dans leur langue ou dans l'une 

de leurs langues ou, s'il n'est pas rédigé dans une telle langue, 
accompagné d'une traduction certifiée conforme ; 

b) Tout permis national conforme aux dispositions de l'annexe 
6 de la présente Convention ; 

c) Ou tout permis international conforme aux dispositions de 
l'annexe 7 de la présente Convention, comme valable pour la con-
duite, sur leur territoire, d'un véhicule qUi rentre dans les catégories 
couvertes par le permis, à condition que (édit pertuis soit en cours de 
validité et qu'El ait été délivré par une autre Partie contractante ou 
une de ses subdivisions ou par une association habilitée à cet effet 
par cette autre Partie contractante ou par une de ses subdivisions. 
Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas àux per-
mis d'élève conducteur. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent 
a) Lorsque la validité du permis de conduire est subordonnée, 

par une mention spéciale, au port par l'intéressé de certains appa-
reils ou à certains aménagements du véhictile pour tenir compte de 
l'invalidité du conducteur, le permis ne sera reconnu comme valable 
quesi ces prescriptiôns sont observées ; 

5) Les Parties contractantes peuvent refuSer de reconnaître la 
validité sur leur territoire dé tout permis de conduire dont le titu 
laire n'a pas dix-huit ans révolus 

c) Les Parties contractantes peuvent refuser' de reconnaître la 
validité sur leur territoire, pour la conduite des automobileS ou des 
ensembles de Véhicules des CatégorieS C, D et V visées aux annexes 6 
et 7 de la pr-ésente Convention, de tout permis de conduire dont le 
titulaire n'a pas vingt et un an révolus. 

3. Les Parties contractantes s'engagent à prendre les mesures 
nécessaires pour que les permis nationaux et internationaux Je cOn-
dune visés aux alinéas a), b) et c) du paragraphe I du présern article 
ne soient pas délivrés sur leur territoire sans une garantie raisonna-
ble des capacités du Conducteur et de son aptitude physique. 

4. Pour l'application du paragraphe I et du paragraphe 2, ali-
néa c, du présent article : 

e) Aux automobiles de la catégorie 13 visée aux annexes 6 et 7 de 
la présente Convention peut être attelée une remorque légère ; peut-
y être attelée également une remorque dont le poids maxime! auto-
risé excède 750 kg (1 650 livres), mais n"excède pas le poids à vide de 
l'automobile, si le total des poids maximaux autorisés des véhicules 
ainsi couplés n'excède pas 3 500 kg(7 700 livres) 

b) Aux automobiles dés catégories C et D visées aux annexes 6 
et 7 de la présente Convention peut être attelée une remorque légère, 
sans que l'ensemble ainsi constitué cesse d'appartenir à /a catégorie 
C ou à la catégorie D. 

5. Le permis international ne pourra être délivré qu'au déten-
teur d'un permis national pour là délivrance dtaquel auront 'été rem-
plies les conditions minimales fixées par la présente Convention, Il 
ne devra pas être valable plus longtemps que le permis national cor-
respondant, dont le numéro devra figurer sur le permis internatio-
nal. 

Aar: 40. 
Disposition transitoire. 

Pendant dix ans à partir de l'entrée en vigueur de la présente 
Convention conformément au paragraphe 1 de l'article 47, les 
remorques en circulation internationale bénéficieront, quel que soit 

6. Les dispositions du présent article n'obligent pas les Parties 
cont-actantes 

a) A reconnaître la validité des permis, nationaux ou internatio-
naux, qui auraient été délivrés, sur le territoire d'une autre Partie 
contractante, à des personnes qui avaient leur résidence normale sur 
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leur territoire au moment de cette délivrance ou dont la résidence 
normale a été transférée sur leur territoire depuis cette délivrance ; 

b) A reconnaître la validité des permis précités qui auraient été 
délivrés à des conducteurs dont la résidence normale au moment de 
la délivrance ne se trouvait pas sur le territoire dans lequel le permis 
à été délivré ou dont la résidence a été transférée depuis cette déli-
vrance dans un autre territoire. 

ART. 42. 
Suspension de la validité des permis de conduire. 

1. Les Parties contractantes ou leurs snbdivisions peuvent reti-
rer à un conducteur lui commet sur leur territoire une infraction 
succeptible d'entraîner le retrait du permis de conduire en vertu de 
leur législation, le droit de faire usage sur leur territoire du permis 
de conduire, national ou international, dont 	est , titulaire. En 
pareil cas, l'autorité compétente de la Partie contractante ou de 
celle de ses subdivisions qui a retiré le droit de faire usage du permis 
pourra : 

a) Se faire remettre le permis et le conserver jusqu'à l'ekpiration 
du délai pendant lequel le droit de faire usagedu permis est retiré 
jusqu'à ce que le conducteur quitte son territoire, si ce départ inter-
vient avant l'ekpiration de ce délai ; 

b) Aviser du retrait du droit de 'faire usage du permis l'autorité 
qui a délivré ou au nen) de qui a été délivré le permis ; 

c) S'il s'agit d'un permis international, porter à l'emplacement 
prévu à cet effet la mention que le permis n'est plus valable sur son 
t erritoire ; 

d) Dans le cas où elle n'a pas fait application de la procédure 
visée à l'alinéa a) du présent paragraphe, compléter la communica-
tion mentionnée à l'alinéa b) en demandant à l'autorité qui a délivré 
le permis ou au nom de qui, le permis a été délivré d'aviser l'interessé 
de la décision prise à son encontre. 

2. Les Parties contractantes s'efforeeedne de faire notifier aux 
intéressés les déelSions-qui leur auront été eommuniquées conformé 
ment à la procédure visée au Paragraphe I , alinéa a) du présent arti-
cle. 

3. Rien dans la présente Conention ne saurait être interprêté 
comme interdisant aux Parties contractantes où à une de leurs sub-
divisions d'ernpêcher un , conducteur titulaire d'un permis de con 
duire, national ou international, de conduire s'il est évident ou 
prouvé que son état rie lui permet pas de conduire en sécurité ou si lé 
droit de conduire lui a été retiré dans l'Etat où il à sa résidence nor-
male. 

ART.  43. 
Disposition transitoire. 

Les permis internationaux de conduiie conformes aux disposi-
tions de la Convention sur la circulation routière, faite à denève le 
19 septembre 1949, et délivrés dans les cinq ans de l'entrée en 
vigueur de la présente Convention conformément au paragraphe 1 
de l'article e de la présente Convention seront, pour l'application 
des articles 41 et 42 ce la présente Convention, assimilés aux permis 
internationaux de conduire prévus à la présente Convention. 

CHAPITRE V 

Conditions d remplir par les cycles el les cyclomoteurs 
pour être admis en circulation internationale, 

ART, 44. 
1. Les cycles sans trioteur en circulation internationale doivent 

a) avoir un frein efficace ; 
b) Etre muni d'an timbre succeptible d'être entendu à une dis-

tance suffisante et ne pôrter aucun autre avertisseur sonore ; 
c) Etre muni d'un dispositif réfléchissant rouge vers l'arrière et 

de dispositifs perinettant de montrer un feu blanc ou jaune sélectif 
vers l'avant et un feu rouge vers l'arrière. 

2. Sur le territoire des Parties contractantes qui n'ont pas con-
formément au paragraphe 2 de l'article 54 de la présente Conven-
tion, fait une déclaration assimilant les cyclomoteurs aux motocy-
cles, les cyclomoteurs en circulatiOn internationale doivent : . 

a) Avoir deux freins indépendants ; 
b) Etre muni d'un timbre, ou d'un autre avertisseur sonore, 

succep:ibie d'être entendu à une distance suffisante 
c) Etre munis d'un dispositif d'échappement silencieux effi-

cace ; 
d) Etre munis de dispositifs permettant de Montrer un feu blanc 

ou jaune sélectif à l'avant, ainsi qu'un feu rouge et un dispositif 
réfléchissant rouge à l'arrière ; 

e) Porter la marque d'identification définie à l'annexe 4 de la 
présente Convention. 

3. Sur le territoire des Parties contractantes qui ont, conformé-
ment au paragraphe 2 de l'article 54 de la présente Convention, fait 
une déclaration assimilant leS cyclOmoteurs aux motôcycles, les 
conditions à remplir par les cyclomoteurs Pour être admis en circu-
lation internationale sont celles qui Sont définies pour les motoey-
cies à l'annexe 5 de la présente Convention. 

CHAPITRE VI 

DispOsitions finales 

ART. 45. 
1. La présente Convention sera ouverte au siège de l'Organisa-

tion des Natibns Unies à New-York jusqu'au-31 décembre 1969 à la 
signatire de tous les Etats membres de l'Organisation des Nations 
Unies ou membres de l'une de ses institutions spéelalisées ou de 
l'Agence internationale de l'énergie atômique oit ,Pahies ait Statut 
de la Cour internationale de Justice, èt de tout autre Etat invité par, 
l'Assemblée (Jénérale de l'Organisation dés Nations Unies.à deienir 
Partie à ladite Conventiori. 

2, La présente Conventiôn est sujette à ratifiCation. Les instru-
'items de ratification seront déposés auprès du Secrétaire générai de 
l'Organisation des Nations Unies. 

3. La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout 
Mat visé au paragraphe I du présent article. Les instruments 
d'adhésion seront déposés auprés du Secrétaire générai. 

4. Au moment où il signera la présente Convention ou déposera 
son instrument de ratification ou d'adhésion, tout Etat notifiera au 
Secrétaire général le signe distinctif qu,'il choisit pour être appcsé en 
circulation internationale sur les véhicules qu'il a immatriculés, 
conformément aux dispositions de l'annexe 3 de la présente Con-
vention. Par une autre notification adressée au Secrétaire général, 
tout Etat peut changer un signe distinctif qu'il avait précédemment 
choisi. 

ART. 46. 
1. Tout Etat pourra, au moment où il signera ou ratifiera le pré-

sente Convention ou y adhérera, ou à tout moment ultérieur, décla-
rer par notification adressée au Secrétaire général que la Conven-
tion devient applicable à tous les territoires ou à l'un queldonque 
d'entre eux dont il assure les relations international& La Conven-
tion deviendra applicable au territoire ou au* territoires désigné(s) 
dans la notification trente jours après la date alaquelle le Seeritaire 
général aura reçu cette notification où à là date d'entrée en vigueur 
de la Convention pour l'Etat adressant la notification, si cette date 
est postérieure à la précédente. 

2. Tout Etat qui aura fait une déclaration en vertu du paragra-
phe I du présent article pourra à toute date ultérieure, par notifica-
tion adressée au secrétaire général, déclarer que la Convention ces-
sera d'être applieable au territoire déSigné dan§ ta ' notification et la 
Consention cessera d'être appliccible audit territoire un an après la 
date de réception de cette notification par le Secrétaire général. 



Vendredi ler Juin 1979 JOURNAL DE MONACO • 483 

3. Tout Etat qui adresse une notification en vertu du paragra-
phe 1 du présent article notifiera au Secrétaire général le ou les 
signes distinctifs qu'il choisit pour être apposé en circulation inter-
nationale sur les véhicules qui ont été immatriculés sur le ou les ter-
ritoires intéressés conformément aux dispositions de l'annexe 3 de 
la présente Convention. Par une 'autre notification adressée au 
Secrétaire général, tout Etat peut changer un signe clistirictif• 
avait précédemment choisi. 

ART. 47. 
I. La présente ConventiotI entrera en vigueur douze mois après 

la date du dépôt du quinzième instrument de ratification ou d'adhé-
sion. 

2. Pour chaque Etat qui ratifiera la présente Convention ou y 
adhérera après le dépôt du quinzième instrument de ratification ou 
d'adhésion, la Convention entrera én vigueur douze mois après la 
date du dépôt, par cet Etat, de son instrument de ratification ou 
d'adhésion. . 

ART. 48. 
A son entrée en vigueur, la préSente Cfflention abrogera et 

remplacera, dans les relations entre les Parties contractantes, la 
Convention internationale relative à la circulation automobile et la 
Convention internationale relative à la circulation routière signées 
l'une et l'autre à Paris le 24 avril 1926, la Convention sur la régle-
mentation de la circùlation autoreibile ifiteratriéricaine ouverte à la 
signature de Washington le 15 décembre 1943 et la Convention sur 
la circulation routière ouverte à la signature à Genève le 19 septem-
bre 1949. 

ART. 49. 
1. Après une,période d'un an à dater de l'entrée en vigueur de la 

présente Conventiôn;  toute Partie contractante pourra fproposer un 
ou plusieurs amendements à la Convention: Le texte de toute pro-
position d'amendement; accompagné d'un 'ékPoSé.deS motifs, sera 
adressé au Secrétaire général qui le communiquera à toutes les Par-
ties contractantes. Les Parties contractantes auront la possibilité de 
lui faire savoir, dans le délai de;douze mois suivant la date de cette 
communication : a) si elles acceptent l'amendement, ou b) Si elles le 
rejettent, ou e) si elles désirent qu'une conférerce soit convoquée 
pour l'examiner. Le Secrétaire général transmettra également le 
texte de l'amendement proposé à tous les autres Etats visés au para-
graphe 1 de l'article 45 de la présente Convention 

2. a) Toute proposition d'amendement qui aura été communi-
quée conformément aux dispositions du paragraphe précédent sera 
réputée acceptée si, dans le délai de douze mois susmentionné, 
moins du tiers des Parties contractantes informent le Secrétaire 
général soit qu'elles rejettent l'amendement, soit qu'elles désirent 
qu'une conférence soit convoquée pour l'examber. Le Secrétaire 
général notifiera à toutes les Parties contractantes toute acceptation 
ou tout rejet de l'amendement propose et toute demandé de eonvo-
cation d'une conférence. Si le nombre total des rejets et des deman-
des reçus pendant le délai spécifié de douze mois est inférieur au 
tiers du nombre total des Parties contractantes, le Secrétaire général 
notifiera à toutes les Parties contractantes (lie l'amendement 
entrera en vigueur six mois après l'expiration du délai de douze 
mois spéçifié au paragraphe précédent pour toutes les Parties con-
tractantes, à l'exception de celles qui, pendant le délai spêcifié, ont 
rejeté l'amendement ou demandé la convocation d'une conférence 
pour l'examiner. 

b) Toute Partie contractante qui, pendant 	délai de douze 
mois, aura rejeté une prOposition d'amendement ou demandé la 
convocation d'une conférence pour l'examiner pourra, à tout 
moment après l'expiration de ce délai; notifier au Seerétaire général 
qu'elle accepte l'amendement, et le Secrétaire général cormnuni-
quera cette notification à toutes les autres parties contractantes. 
L'amendement entrera en vigueur pOur les Parties contractantes qui 
auront notifié leur acceptation six mois après que le Secrétaire géné-
ral aura reçu leur notification. 

3. Si un amendement proposé n'a pas été accepté conformé-
ment au paragraphe 2 du présent article et si, dans le délai de douze 
mois spécifié au paragraphe 1 du présent article, moins de là moitié 
du nombre total des Parties contractantes . infortnent le Secrétaire 
général qu'elles rejettent l'amendement proposé et si. un tiers au 
moins du nombre total des Parties contractantes, mais pas moins de 
dix, l'informent qu'elles l'acCeptent ou qu'elles désirent qu'une 
conférence soit réunie Pour l'examiner, le Secrétaire général convO-
quera une coriférence en vue d'examiner l'amendement proposé Ou 
toute autre proposition dont il serait saisi en vertu du paragraphe 4 
du présent article. 

4. Si une conférence est convoquée conformément aux disposi-
tions du paragraphe 3 du présent article, le Secrétaire général y invi-
tera tous les Etats visés au paragraphe I de l'article 45 de la présente 
Convention. Il demandera à tous les Etats invités à la Conférence de 
lui présenter, au plus tard six mois avant sa date d'ouverture, toutes 
propOsitions qu'ils souhaiteraient voir examiner également par 
ladite Conférence en plus de l'amendement prciposé, et il communi-
quera ces propôsitions trois mois au moins avant la date d'ouver-
ture de la Conférence, à tous les Etats invités à la Conférence. 

5. a) Tout amendement à la préSente Cônvention sera réputé 
accepté s'il a été adopté à la majorité des deux tiers dès Etats relaté-
sentéS à la contérene.e, à condition que cette Majorité groupe au 
moins leS deux tiers'des Parties contractantes représentées à la Con-
férence. Le Secrétaire général nctifiera à toutes les PartieS contrac-
tantes l'adoption de l'amendement et celui-ci entrera en viaueur 
douze mois après la date de cette notification pour toutes lés Parties 
contractantes, à l'exception de celles qui, durant ce délai, auront 
notifié au Secrétaire général qu'elles rejettent l'amendennent, 

b) Toute Partie contractante' qui aura rejeté un amefidement 
pendant ledit -délai de douze mois pourra, à tout moment, notifier 
au Secrétaire général qu'elle l'accepte, et le Secrétaire générai corn-
Muniquera. cette nètifieation à toutes les autres Parties tontraetan 
tes. L'amendement entrera en vigiteur pour la Partie contractante 
qui aura notifié son acceptation >ix mois après la date à laquelle le 
Secrétaire général aura reçu là notification ou à la fin dudit délai de 
douze mois; si la date en est postérieure à la précédente. 

6. Si la propoSition d'amencement n'est pas réputée acceptée 
conformément au paragraphe 2 du présent article, et si les condi-
tions prescrites au paragraphe 3 du présent article pour la convoca-
tion d'une conférence ne sont pas réunies, la proposition d'amende-
ment sera réputée rejetée. 

ART. 50. 
Toute Partie contractante pourra dénonicer la présente Conven-

tion par notification écrite adressée au Secrétaire général. La 
dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle le Secré-
taire général en aura reçu notificaiion. 

ART. 51. 
La présente Convention cessera d'être en vigueur si le nombre 

des Parties contractantes est inférieur à cinq pendant une période 
quelconque de douze mois consécutifs. 

• ART. 52. 
Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes 

touchant l'interprétation ou l'application de la préSente Conven-
tion, que leS Parties n'auraient pas pu régler par voie de négociation 
ou d'autre manière, pourra être porté, à là requête de l'une quelcon-
que des Parties contractantes intéressées, devant la Cour internatio-
nale de Justice pour être tranchée par elle. 

ART. 53. 	 • 	, 
Aucune disposition de la présente Convention ne sera ititeèpré-

tée comme interdisant à une Partie contractante de prendre les 
mesures conipatibles avec les dispositions de la Charte des Nations 
Unies et liMitées aux exigences de la situation qu'elle estime néces-
saires pour sa sécurité extérieure ou intérieure. 
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ART. 54. 

1. Tout Etat pourra, au moment où il sigrera la présente.  Con-
vention ou déposera son instrument de ratification ou d'adhésion, 
déclarer qu'il ne se considère pas lié par l'article 52 de la présente 
Convention. Lés autres Parties contractantes ite seront pas liées par 
l'articlç 52 vis-à-vis de l'une quelconque des Parties contractantes 
qui aura fait une telle déclaration. 

2. Au Montent où il dépose son instrument dé ratification ou 
d'adhésion, tout Etat peut déclarer, par notifieation adressée au 
Secrétaire général, qu'il assimilera les cyeloinoleurs aux motocycles 
aux fins d'application de la présente ConVention (art. ler, n). 

A tout moment, tout Etat pourra ultérieurement, par notifica-
tion adressée au Secrétaire général ; retirer sa déclaration. 

3. Les déclarations prévues au paragraphe 2 du présent article 
prendront effet six mois après la date à laquelle le Secrétaire général 
en aura reçu notification, ou à la date à laquelle la convention 
entrera en vigueur pour l'Etat qui fait la déclaration si cette date est 
postérieure à la préCédente. 

4. Toute modification d'un signe distinctif précédemment 
choisi, notifié conformément au paragraphe 4 de l'article 45 ou au 
paragraphe 3 de l'article 46 de la présente Convention, prendra 
effet trois mois Wprès la date à laquelle le secrétaire général en aura 
reçu notification. 

5. Les réserves à la présente Convention et à ses annexes, autres 
que la réserve prévue au Paragraphe 1 du présent article, sont auto-
risées à condition qu'elles soient formulées par écrit et, si elles ont 
été formulées avant le dépôt de l'instrument de ratificatiOn ou 
d'adhésion, qu'elles soient confirmées dans leditinstrument: Le 
Secrétaire général communiquera lesdites réservés à tous les Etats 
visés au paragraphe 1 de l'article 45 de la présente Convention. 

6. Toute Partie contractante qui aura formulé une:réserve ou 
fait une déclaratiOn en vertu dés paragraphes 1 ou 4 du'présent arti-
cle pourra,. à tout mornent, la retirer par notifiCation 'adressée au 
Secrétaire général. 

7. Toute réserve, faite conformétnent au puagraphe 5 du pré-
sent article : 

a) Modifie, Pour la Partie contractante qui a formulé ladite 
réserve, leS dispositions de là Convention sur lesquelles porte la 
réserve dans lès limites de celle-ci ; 

b) Modifie ces dispositions dans les mêmes limites pour les 
autres Parties contractantes pour ce qui est de leurs relations avec la 
Partie contractante ayant notifié la réserve. 

ART. 55. 
Outre les déclarations, notifications et communications prévues 

aux articles 49 et 54 de la présente Convention, .ie Secrétaire général 
notifiera â tous les Etats visés au paragraphe 1 de l'article 45 : 

a) Les signatures, ratifications et adhéSions au titre de l'article 
45 ; 

b) Les notifications et déclarations au titre dû paragraphe 4 de 
l'article 45 et de l'article 46 ; 

c) Les dates d'entrée en vigueur de la présente Convention en 
vertu de l'article 47 ; 

d La date d'entrée en vigueur des aniendennentS à la présente 
• Convention conformément aux paragraphes 2 et 5 de l'article 49 ; 

e) Les dénonciations au titre de l'amide 50 ; 	• 
L'abreigation de la présente ConventiOn au titre de l'article 

51. 

A k-r. 56. 
L'original de la préSente Convention, fait en un seul exemplaire, 

en langue anglaise, chinoise, espagnole, françaiSe et russe, les cinq 
textes faisant ègalernent foi, sera déposé"-auprès du Secrétaire géné-
ral, qui en transmettra des copies certifiées conformes à tous les 
Etats visés au paragraphe 1 de l'article 45 de la présente Conven-
tion. 

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment 
autorisés par leurs Gouvernetnents respectifs, ont signé la présente 
Convention. 

FAIT à Vienne ce 8 novembre 1968. 

ANNEXES 

ANNEXE 1 

DÉROGATIONS A L'OTILIGA ETON IYADMEIFTRE EN CIRCULA "I ION 
IN ll'ERNA l'IONALE LES AUTOMOBILES ET LES REMORQUES. 

1. Les Parties contractantes peuvent ne pas admettre én circula-
tion internationale sur leur territoire leS atitffitiobiles, remorqués et 
ensembles de véhicules, dont les poids, totaux ou par essieu, ou 
dont les dimenSions excèdent les limités fixées par leur législation 
nationale pour les véhicules immatriculés sur leur territoire. Le 
Parties contractantes sur le territoire: desquelles a lieu une eirCula 
tion internationale de yéhictileS lourds s'effèreerônt de conclure des 
accords régionaux 'pet:Mettant, en eireulation internationale, l'accès 
des routes de la région, sauf exception pour des routes à faibles 
earactéristiqueS;aux véhiculeS et ensembles de véhicules dont les 
poids et dimensions n'excèdent pas les chiffres fixés par ces acçords. 

2. Pour l'application du paragraphe I de la Présente Annexe, ne 
sera pas considérée comme dépassement de la largeur maximale 
autorises la saillie : 	 , 

a) Des pneurnatiqueS au voisinage de leurpoint dè contact avec 
le sol, et des connexions des indicateurs de pression deS pneurnati 
ques 

b) Des dispositifs artlipatinants qui seraient montés sur les 
roues 

c) Des Miroirs rétroviseurs eansiruits de façon à pouvoir, Sous 
l'effet d'une pression modérée, ceder dans les deux sens de telle 
façon qu'ils ne dépassent pluS la largeur Maximale autorisée : 

r Des indicateurs de directicri latéraux et des feux d'encombre-
ment, à condition que la saillie en cause ne dépasse pas quelques 
centimètres ; 

e) Des scellements douaniers 'apposés sur te chargement et des 
dispositifs de fixation et de protection de ces scellements. 

3. Les Parties contractantes peuvent ne pas admettre en circula-
tion sur leur territoire les ensenoles de véhicules suivants, dans la 
mesure où leur législation nationale interdit la cirCulation de tels 
ensembles : 

a) Motocycles avec remorques ; 
b) Ensembles constitués par une automobile et plusieurs remor-

ques ; 
c) Véhicules articulés affectés aux transports de personnes: 
4. Les Parties contractantes peuvent ne pas admettre en Circula-

tion internationale sur leur territoire les automobiles et les remor-
ques bénéficiant de dérogations en vertu du paragraphe 60 de 
l'annexe 5 de la Convention. 

5. Les Parties contractantes peuvent ne pas admettre en circula-
tion internationale sur leur territoire lès cyclomoteurs et les motocy-
cles dont le conducteur et, le cas échéant, le passager ne seraient pas 
munis d'un casque de protection. 

6. Les Parties contractantes peuvent subordonner l'admisSion 
en circulation internationale sui lem' territoire de toute automobile 
autre qu'un cyclomoteur a dedx roues ou un motOcycle à deux roues 
sans side-car à la présence à bord de l'automobile d'un dispositif 
visé au paragraphe 56 de l'annexe 5 de, la,COnvention et destiné, en 
cas d'arrêt sur la chaussée, à annoncer le danger que constitue le 
véhicule ainsi arrêté. 
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7. Les Parties contractantes peuvent subordonner l'admission 
en circulation internationale, sur certaines rates diffieiles ou dans 
certaines régions à relief difficile de'leur territoire, 'des-aulomobiles 
dont le poids maximal autorisé dépasse 3 500 Kg (7'700 livres) au 
respect des prescriptions spéciales imposées par sa législation natio-
nale pour l'admission sur ces routes ou dans ces régions des véhicu-
les de même poids maximal autorisé qu'elle immatricule. 

8. Les Parties contractantes peuvent ne pas admettre en circula-
lion internatiorale sur leur territoire toute aittornobile munie de 
("eux-croisement à faisceau asymétrique lorSque le réglage des fais-
ceaux n'est pas adapté au sens de circulation sur leur territoire. 

9. Les Parties contractantes peuvent ne pas admettre en circula= 
Lion internationale sur leur territoire toute automobile Ou Coule 
remorque attelée à une automobile qui porterait un signe distintif 
autre que celui qui est prévu pour ce véhicule à l'article 37 de la Pré-
sente Convention. 

ANNEXE 2 

lettres Seront peintes en noir sur un fônd blanc ayant la fcrme d'une 
ellipse dont le grand axe sera horizontal. 

2. Lorsque le signe distinetif ne comporte qu'une seule lettre, le 
grand axe de l'ellipSe peut être vertical. 	•• 

3. Le Signe distinctif .ne doit 'Pas être IncorpOré dans le - ntiméto 
d'immatriculation, rti apposé de façon tollé qu'il puisse Créer une 
canfusiein avec ce dernier ou nuire à sa lisibilité. 

4. Sur les motocycles-et sin leurs remorques, les dimensions des 
axes de l'ellipse seront d'au moins 0,175 métre (6,9 PoiteeS) et  0,115 
mètre (4,5 pouces). Stir les antres autonioblies et sur leurs remor-
ques, les dimensions des aises de l'ellipse seront d'au Itzohts : 

a) 0,24 mètre (9,4 Pouces) et 0,145 métré (5,7 pouces) si le signe 
distinctif comporte trois lettres ; 

b) 0,175 mètre (6,9 pouces) et 0,115 mètre (4,5 pouces) si le signe 
ist net if comporte moins de trois lettres. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 de l'annexe 2 s'appliquent à 
l'apposition du signe distinctif sur les véhicules. 

ANNEXE 4. 

Numulto Intel ATRICULATION 1)ES AUTON101311.ES ET DIS REMORQUES 
EN CIRCULATION INTERNATIONALE. 

I . Le numéro d'immatriculation visé aux articles 35 e136 de la 
Convention doit être composé soit de chiffres, soit de chiffres et de 
lettres. Les chiffres doivent être des chiffres arabes et lés lettres doi-
vent être en caractères latins majuscules. Il peut, toutefois, être 
employé d'autres chiffres ou caraCtères, tuais le nninéro d'iinmatri-
culation doit alors être répété en chiffres arabes et en caractères 
latins majuscules. . 	, 

2. Le numéro d'ithmatriculation dOif être çOtIlikiSë et apposé de 
façon à être lisib.le 	lotir..par temps clair à une diStatice minimale 
de 40 mètres .1;130 pies-zh) par un ObSerVaitur Placé dans l'axe du 
véhicule et le véhicule étant arrêté ; les.'Parties contractantes Peu-
vent, toutefois, pour leS véhieules qu'dles initnatrieulent; réduire 
cette distance ;minimale de lisibilité pour les motocycles et pour les 
catégories spéciales cl'autontribilesSur leSquels il serait difficile de 
donner aux nt.tnéros d'immatriculation des dimensions suffisantes 
pour qu'ils soient lisibles à 40 mètres ( 130 pieds). 

3. Dans le cas où le numéro d'inimatriculation est apposé sur 
une plaque spéciale, cette plaque doit être plate et fixée dans une 
position verticale ou sensiblement verticale et perpendiculaire-
ment au plan longitudinal médian du véhicule: Dans le cas ou le 
numéro est apposé ou peint sur le véhicule, la surface sur laquelle il 
est apposé ou peint doit être plane et verticale ou presque plane et 
verticale et être perpendiculaire au plan longitudinal médian du 
véhicule. 

4. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 de l'article 32, 
la plaque ou la surface sur laquelle est apposé ou peint-  le numéro 
d'immatriculation peut être en un matériau réfléchissant.. 

ANNEXE 3. 

SIGNE uts-ritqc-rit,  DES AUTOMOBILES ET DES REMORQUES 
EN CIRCULATION INTERNATIONALE. 

1. Le signe distinctif visé à l'article 37 de la Convention (toit être 
composé d'une à trois lettres en caractères latinS MajuseuleS. Les 
lettres auront au minimum une hauteur& 0,08 mètre (3,1 pouces) 
et leurs traits une épaisseur d'au moins 0,01 mètre (0,4 pouce). Les 

14 ARQUES 'D'IDENTIFICATION DES AtitoniciniuS - ET.  DES REMORQUES 
EN CIRCULATION 1NTERNATIONALE 

1. Les marques d'identification comprennent : 

a) pour les automobileS 

i) Le nom ou la marcnie du -COnstrueteur du véhie.ule ; 
ii) sur le châssis, bu,: à défaut dc châssis, sttt la carrosserie, 

le numéro de fabricatiOn ou le numéro de sérié du cents-
tructeur 

sur le rumeur, le 'mimer° de fabrication du Moteur 
lorsqu'un tel numéro est,apposé par le constructeur ; 

. 	. 
b) Pour les remorques, les indieations mentionnéci, attx alinéas 

i) et ii) ci-dessus 

c) Pour leS cyclomoteurs, l'indication de la cylinee et la mar-
que « CM ». 

2. Les 'marques mentionnées au paragraphe. I de la présente 
Annexe doivent être placées à des endroits accessibles et être facile-
ment lisibles ; de 'plus, elles doivent être telles qu'il soit difficile de 
les modifier ou de les supprimer. Lcs lettres et les chiffres .compris 
dans les marques seront soit uniquement en caractères latinS ou en 
cursive dite anglaise et en chiffres arabes, soit répétés de cette 
façon. 

ANNEXE 5 

Cc-mort- toi...1s TECHNIQUES RELATIVES AUX AUTOMOBILES 

ET AUX REN,IORQUES. 

1. Les parties contractantes (pli  conformément à l'amide 
alinéa n) de la ConvéntiOni ont déclaré vottioir tissimiler, aux 
motocycles des véhiculés à trois roues dont le pàids à vide'n'excède 
pas 400 kg (900 livrés) doivent soumettre ces deiniers aux prését-ip-
t ions imposées dans la présente annexe soit pour les motocycles, soit 
pour les autres automobiles. 

2. Au sens de la présente Annexe, le terme « remorque.» ne 
s'applique qu'aux remorques destinées à être atteléeS à une automo-
bile. 
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3. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 a) dé l'article 
3 de la Convention, toute Partie contractante peut, pour les auto-
mobiles qu'elle immatricule et pour les remorques qu'elle admet à la 
circulation en, vertu de sa législation nationale, imposer des pres-
criptions complétant les dispositions de la présente Annexe cet plus 
rigoureuses que celles-ci. 

CHAPITRE PREMIER 
Fke.twAGE 

4. Aux fins du présent chapitre : 
a) Le terme « roues d'un essieu » désigne les roues Symétriques, 

ou sensiblement symétriques, par rapport au plan longitudinal 
médian du véhicule, même si elles ne sont pas placées sur un même 
essieu (un essieu tandem est compté pour deux essieux) ; 

b) Le terme « frein de service » désigne le dispositif normale-
ment utilisé pour ralentir et arrêter le véhicule ; 

c) Le terme « frein de stationnement » désigne le dispositif uti-
lisé pour maintenir, en l'absence du conduCteur, le véhicule immo-
bile ou, dans le cas d'une remorque, la remorque lorsque celle-cl est 
désaccouplée ; 

d) Le terme « frein de secours » désigne le dispositif destiné à 
ralent.r et à arrêter le véhicule en cas de défaillance du frein de ser-
vice, 

A. — Freinage des automobiles autres que leS motocycles. 
5. Toute automobile autre qu'un motocycle doit être munie de 

freins pouvant être actionnés facilement par le conducteur installé à 
sa place de conduite. Ces freins devront permettre d'assurer les trois 
fonctimis dé freinage ci-après : 

a) Un frein de service permettant de ralentir, le véhicule et de 
l'arrêter d'une façon sûre, rapide et efficace,iquelles que soient ses 
conditions de chargement.et là déclivité ascendante ou descendante 
de là voie sur laquelle il circule ; 

b) U.n frein de stationnement pennettant de maintenir le véhi-
cule immobile, quelles que soient ses conditions dè chargement, sur 
une déclivité ascendante ou descendante de 16 p. 100, les surfaces 
active du frein restant maintenues en position de serrage au` moyen 
d'un dispositif à action purement mécanique ; 

c) Un frein de secours permettant de ralentir et d'arrêter le véhi-
cule, quelles que soient ses conditions de chargement, sur une dis-
tance raisonnable, même en cas de défaillance du frein de service. 

6. Sous réserve des dispositionS du paragraphe .5 de la présente 
Annexe, lès dispositifs assurant les trois t'onctions de freinage (frein 
de service, frein de secours et frein de stationnement) peuvent avoir 
des parties communes ; la combinaison des commandes n'est 
admise qu'a condition qu'il reste au moins deux commandes dis-
tinctes 

7. Le frein de service doit agir sur toutes les roues du véhicule ; 
toutefois; sur les véhicules ayant plus de deux essieux, les roues d'un 
essieu peuvent n'être pas freinées. 

8. Le frein de secours doit pouvoir agir sur une roue au moins 
de chaque côté du plan longitudinal médian du véhicule ; la même 
disposition s'applique au frein de stationnement. 

9. Le frein de service et le frein de stationnement doivent agir 
sur des surfaces freinées liées aux roues de façon permanente par 
l'intermédiaire de pièces suffisamment robustes. 

10. Aucune surface freinée ne doit pouvoir être désaceouPlée 
des roues. Toutefois, un tel désaccouplement est 'admis Our certai-
nes des surfaces freinées, à condition 

a) Qu'il soit seulement momentané, par exemple pendant un 
changement des rapports de transmission ; 

• 
b) Qu'en tant qu'il porte sur k frein de stationnement, il ne soit 

pas possible sans l'action du conducteur et 
c) Qu'en tant qtill pCete sur le irçin de service ou le frein de 

secours, l'action de freinage continue de pouvoir s'exercer avec 
l'efficacité prescrite conformément au paragraphe 5 de la présente 
Annexe. 

B. — Freinage des remorques. 
11. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 17 c) de la 

présente Annexe, toute remorque autre qu'une remorque légère doit 
être munie de freins, à savoir 

a) Un frein de service permettant de ralentir le véhicule et de 
l'arrêter d'une façon sûre, rapide et efficace, quelles que soient ses 
conditions de chargement et la déclivité ascendante ou descendante 
de la voie sur laquelle il circule ; 

b) Un frein de stationnement permettant ce Maintenir le véhi-
cule immobile, quelles que soient ses conditions de chargement, sur 
une déclivité ascendante ou descendante de 16 p. 100, les surfaces 
actives du frein restant maintenues en position de serrage au moyen 
d'un dispositif à action purement mécanique. La présente disposi-
tion n'est pas applicable aux remorques qui ne peuvent être désac-
couplées du véhicule tracteur sans l'aide d'outils, à condition que 
les exigences relatives au freinage de stationnement soient respectées 
pour l'ensemble de véhicules. 

12. Les dispositifs assurant les deux fonetionS de freinage (ser-
vice et stationnement) peuvent avoir des parties communes. 

13. Le frein de service doit agir sur toutes les roues de la remor-
que. 

14. Le frein de service doit pouvoir être' mis. en action par la 
comniande de freinage de service du véhicule traeteur '; tbutefoiS, si 
le poids maximal autorisé de là remorqué n'excède pas 3 500 kg (7 
700 livres), le frein peut être conçu Pour n'être mis en action, pen-
dant la marche, que par le simple rapprochement de la remorque et 
du véhiculé tracteur (freinage par inertie). 

15. Le frein de service et le frein de stationnement doivent agir 
sur des surfaces freinées liées aux roues de façon permanente par 
l'intermédiaire de pièces suffisamment robustes. 

16. Les dispositifs de freinage dôivent être tels que l'arrêt, de la 
remorque soit assuré automatiquement en cas` de rupture du dispo-
sitif d'accouplement pendant la marché. Toutefois 'cette Préserip-
Lion ne s'applique pas aux remorques a Un seul essieu -où" à. deux 
essieux distants l'un de l'autre de moins d'un mètre (40 pouces) à 
condition que leur poids maximal autorisé n' exCède pas 1 504 kg (3 
300 livre) et, à l'exception des semi-rertiorques,- qu'elles soient 
munies, en plus du dispositif d'accouplement, de l'attache secon-
daire prévue au paragraphe 58 de la préSente Annexe. 

C. — Freinage des ensembles de véhicules. 

17. Outre les dispositions des parties A et B du présent chapitre 
relatives aux véhicules isolés (autoniobiles et remorques), les dispo-
sitions ci-après s'appliqueront aux ensembles de ces véhicules ; 

a) Les dispositifs de freinage montés sur chacun des véhicules 
composant l'ensemble doivent être compatibles 

b) L'action du frein de service doit être convenablement répar-
tie et synchronisée entre les véhicules composant l'ensemble 

c) Le poids maximal autorisé d'une remorque non munie d'un 
frein de service ne doit pas excéder la moitié de la somme du poids à 
vide du véhicule tracteur et du poids du conducteur. 

D. — Freinage des motocycles. 

18. a) Tout motocycle doit être muni de deux dispositifs de 
freinage, agissant l'un au moins sur la ou les roues arriéré, et 
l'autre au moins sur la ou les roues avant ; si un side-car est adjoint 
à un motocycle, le freinage de la roue du side-car n'est pas exigé. 
Ces dispositifs de freinage doivent permettre de ralentir le motocy-
cle et de l'arrêter d'une façon Sûre, rapide et efficace, quelles que 
soient ses conditions de chargement et la déclivité ascendante ou 
descendante de la route sur laquelle il circule. 

b) Outre leS dispositifs prévus à l'alinéa a) du présent paragra-
phe, les motocycles-à trois roues symétriques par rapport au plan 
longitudinal médian du véhicule doivent être munis d'un frein de 
stationnement répondant aux conditions émincées à l'alinéa b) du 
paragraphe 5 de la présente Annexe. 
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CHAPITRE Il 
FEUX ET ntsrosrrus REFLECII1SSANTS 

19. Aux fins du présent chapitre, le terme ; 
« Feu-route » désigne le feu du Véhicule servant à éclairer la 

route sur une grande.distance er avant de ce véhicule ; 	. 
« Feu-croisement » désigne le feti du véhicule servant à éclairer 

la route en avant de ce véhicule sans éblouir ni gêner inclément lés 
conducteurs venant en sens inverse et les autres usagers de là route'; 

« Feu-position avant » désigne le feu du véhicule servant à indi-
quer la présence et là largeur de ':.eyéhiCule vu del'avant ; 

« Feu-position arrière » désigne le feu du véhicule servant à 
indiquer la présence et la largeur de ce véhicule vu de l'arrière ; • 

« Feu-stop » désigne le feu du véhicule servant à indiquer aux 
autres usagers de la route quise trouvent derrière ce véhieule que 
son conducteur actionne le frein de service ; 

« Feu-brouillard » désigne le feu du véhicule servant à améliorer 
l'éclairage de la route en cas de brouillard, de chute de neige, 
d'orage ou de nuage de poussière ; 

« Feu-marche arrière » désigne le feu du véhicule servant à 
éclairer la route à l'arrière de ce véhicule et à avertir les autres usa-
gers de la route que le véhicule fait marche arrière ou est sur le point 
de faire marche arrière ; 

« Feu-indicateur de direction » désigne le feu du véhicule ser-
vant à indiquer aux autres usagers de la route que le conducteur a 
l'intention de changer de direction vers la droite ou vers là gauche 

« Catadioptre » désigne un dispositif servant à indiquer la pré-
sence d'un véhicule par réflection de la lumière émanant d'une 
source lumineuse nonreliée à cc véhicule, l'observateur étant placé 
près de ladite source lumineuse ; 

« Plage éclairante » désigne pour les feux la surface apparente 
de sortie de la lumière émise et pour les catadioptres la surface visi: 
ble réfléchissante. 	. 

20. Les couleurs dés feux vi5.és au présent:chapitre doivent être, 
autant que possible, conformes aux définitions données dans 
l'appendice de la présente annexe. 

21. A l'exception des motocycles, toute ami:noblie susceptible 
de dépasser en palier la vitesse de 40 Km (25 Miles) à l'heure doit 
être munie à. l'avant d'un nombre toair de feux-route blancs ou 
jaune sélectif capables d'éclaire:-  efficacement la route la nuit par 
temps clair sur une distance d'au moins 100 métres (325 pieds) en 
avant du véhicule. Les bords extérieurs dé la plage éclairante des 
feux-route ne doivent en aucun cas être situés plus près de l'extré-
mité de la largeur hors tout du véhicule que les bords extérieurs de la 
plage éclairante des feux-croisement. 

22, A l'exception des motocycle, toute automobile susceptible 
de dépasSer en palier la vitesse de 10 Km (6 miles) à l'heure doit être 
munie à l'avant de deux feux-croisement blancs ou jaune sélectif, 
capable d'éclairer efficacettient la route la nuit par temps clair sur 
une distance d'au moins 40 métres (130 pieds) en avant du véhieule. 
De chaque côté, le point de la plage éclairante le plus éloigné du 
plan longitudinal médian du véhicule ne doit, pas se trouva à plus 
de 0,40 mètres (16 p,ouces) de l'extrémité de la largeur hors tout du 
véhicule. Une automobile ne doit pas être munie de plus de deux 
feux-croisement. Les feux-croisement ddiVent être réglés de façon à 
être conformes à la définition du paragraphe 19 de la présente 
Annexe. 

23. Toute automobile autre qu'un motocycle à deux roues sans 
side-car doit être munie à l'avant de deux feux-position avant 
blancs ; toutefois, le jaune sélectif est admis pour les feux-pOsition 
avant incorporés dans des feux-route ou des feux-croisement émet-
tant des faisceaux de lumière jaune sélectif. Ces feux-position 
avant, lorsqu'ils sont les seuls feux allumés à l'avant du véhicule, 
doivent être visibles de nuit par temps clair à une distance d'au 
moins 300 mètres (1000 pieds) sans éblouir ni gêner indûffient les 
autres usagers de la route, De chaque côté, le point de la plage éclai-
rante le plus éloigné du plata longitudinal médian du véhicule ne doit  

pas se trouver à plus de 0,40 mètres (16 pouces) de l'extrémité de la 
largeur hors tqut du véhicule. 

24. a) Toute automobile autre qu'un motocycle à deux roues 
sans side-car doit être Munie à l'arrière d'un nombre Pair de feux- 

• position arrière rouges visibles de nuit par temps clair à une distance 
d'au moins 300 mètres (1 000 pieds) sans éblouir ni gêner indûMeht 
lés autres usagers de la route. De'chaque côté, le point de là plage 
éclairante le pluséloigné du plan longitudinal médian du véhicule ne 
doit pas se trouver à plus de 0,40 mètres (16 pouces) de l'extrémité 
de là largeur hors tout du véhicule. 

b) Toute remorque doit être munie à l'arrière d'un nombre pair 
de feux-position arrière rouges visibles de nuit par lamas Clair à une 
distance d'au moins 300 mètres (I 000 pieds) sans éblouir ni gêner 
indûment les autres usagers de la route, Dé chaque côté, le point de 
la plage éclairante le plus éloigné du plan lôngitudinal médiat) de la 
remorque ne doit pas se trouver à plus de 0,40 mètres (16 pouces) de 
l'extrémité de la largeur hors tout de la remorqué. Toutefois, les 
remorques dont la largeur hors tout ne dépasse pas 0,80 mètres (32 
pouces) peuvent n'être munies que d'un seul de ces feux si elles sont 
attelées à un motocycle à deux roues sans side-car. 

25. Toute automobile ou remorque pOrtant à l'arrière un 
numéro d'iMmaticulation doit être équipée d'un dispoSitif d'éclai-
rage de ce numéro tel que celui-ci, LorsqU'll est éclairé par le dispcasi-
tif; soit liSible de nuit par temps clair, le véhicule étant arrêté, à une 
distance de 20 mètres (65 pieds) de l'arrière du véhicule ;:toutefols, 
toute Partie contractante petit réduire Cette distance minimale de 
lisibilité de nuit dans la même proportion et pbur leS Méline Véhicu-
les pour lesquels elle aura réduit, en applicatiOn du paragraphe 2 de 
l'Annexe 2 de la Convention, la distance minimale de lisibilité de 
jour. 

26. Sur toute automobile (y compris les motocycles) et surtout 
ensemble constitué par un véhicule automobile et une Où pluSietirs 
reniorqiies, les connexions électriques &Avent être telles que les 
feux-route, feux-croisement,: feuk-brouillard, feux-position avant 
de l'automobile et le dispositif visé au paragraphe 25 ci-desSus ne 
puisSent être mis en service que lorS'que les feux-positions arrière de 
l'automobile ou de l'ensemble de véhicules, situés le plus à l'arrière, 
le sont eux-aussi. 

Cependant, cette condition n'est pas imposée pour les feux-
route ou les feux-croisement lorsqu'ils sont utilisés pourdonner les 
avertissements lumineux visés au paragraphe 5 de l'article 33 de la 
Convention. En outre, les connexions électriques doivent être telles 
que les feux-position avant de l'automobile soient toujours allumés 
lorsque lés feux-croisement, les feux-route ou les feux-brouillard le 
sont. 

21. Toute automobile autre qu'un motocycle à deux roues sans 
side-car doit être munie, à l'arrière d'au moins deux catadioptres 
rouges de forme non triangtilaire. De chaque Côté, le point de la 
plage éclairante le plus éloigné du plan longitudinal médian du véhi-
cule ne doit pas se trouver à plus de 0,40 mètre (16 pouces) de 
l'extrémité de la largeur hors tout du véhicule. Les catadioptres doi-
vent être visibles pour le conducteur d'un véhicule la nuit"par temps 
clair à une distance d'au moins 150 mètres (500 pieds) lorsqu'ils 
sont éclairés par les feux-route de ce véhicule. 

28. Toute reniorque doit être munie à l'arrière d'ad moins deux 
catadioptres rouges. Ces catadioptres doivent avoir la forme d'un 
triangle équilatéral dont un sommet est en haut et un côté est hori-
iontal et dont les côtés ont au moins 0,15 mètre (6 pouces) et au plus 
0,20 Métre (8 nomes) ; aucun feu dé signalisation ne doit être placé 
à l'intérieur du triangle. Ces catadioptres doivent Satisfaire 4 la èoh 
dit ion de visibilité fixée au paragraphe 27 ci-deSsus. De chaque càté; 
le point de la plate éclairante le plus éloigné du plan longitudinal 
médian de la remorque ne doit pas se trouver à plus de 0,40 mètre 
(16 pouees) de l'extreinité de la largeur hors tout dé la remorque. 
Toutefois, les remorques dont la largeur hors tout-ne dépaSse pus 
0,80 mètre (32 pottes) peuvent n'être munies que d'un seul cata-
dioptre si elles sont attelées à un motocycle à deux roues sans aide-
car. 
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29. Toute remorque doit être munie à l'avant de deux catadiop-
tres blancs, de forMe non triangulaire. Ces catadioptres doivent 
satisfaire aux conditions d'emplacement et de visibilité fixées au 
paragraphe 27 ci-dessus. 

30. Une remorque doit être munie à l'avant de deux feux-
position-avant blanes, lorsque sa largeur excède 1,60 mètre (5 pieds 
4 pouces). Les feux-positions ainsi prescrits doivent être placés le 
plus près possible de l'extrémité de la largeur Mirs tout de la remor-
que et en tout cas de telle façon que le point de la plage éclairante le 
plus éloigné du plan longitudinal médian de la remorque ne se 
trouve pas à plus de 0,15 métre (6 pouces) de ces'extrémités. 

31 A l'exception des motocycles à deux roues avec ou sans side-
car, toute automobile capable dé dépaSser en palier la vitesse de 25 
Km (15 miles) à l'heure doit être munie à l'arrière de deux feux-stop 
de couleur rouge dont l'intensité lumineuse est nettement supérieure 
à celle des feux-position arrière. La même disposition s'applique à 
toute remorque constituant le dernier véhicule d'un ensemble de 
véhicules ; toutefois, aucun-  feu-stop n'est exigé sur les petites 
remorques dont les dimensions sont telles que les feux-Stop du véhi-
cule tracteur restent visibles. 

32. Sous réserve de la possibilité pour les Parties contractantes 
qui, conformément au paragraphe 2 de l'article 54 dé la Conven-
tion, auront fait une déclaration assimilant les cycloMoteurs aux 
motocycles, de dispenser les cyclomoteurs de tout ou' partit de ces 
obligations : 

a) Tout motocycle à deux roues avec ou sans side-car doit être 
muni d'un feu croiseraient satisfaisant aux dispositions de couleur et 
de visibilité fixées au paragraphe 22 ci-dessus. 

b) Tout motocycle à deux roues avec ou sans side-ear suscepti-
ble de dépasser en palier la vitesse de 40 kilomètres à l'heure (25 
miles) doit être muni, en plu§ du feu-croisement, d'au moins un feu-

. route satisfaisant aux dispositions de couleur et de visibilité fixées 
au paragraphe 21 ci-dessus. Si ce motocycle comporte Plusieurs' 
feux-route, ces feux doivent être situés le plus prèS possible l'un de 
l'autre ; 

c) Un motocycle à deux roues avec ou sans side-Car ne doit être 
muni ni dé plus d'un feu-croisement, ni de plus de deux feux-route. 

33. Tout motocycle à deux roues sans side-car peut-être muni à 
l'avant d'un ou deux feux-Position avant satisfaisant aux conditions 
de couleur et de visibilité fixées au paragraphe 23 ci-dessus. Si ce 
motocycle comporte deux feux-position avant, ceux-ci doivent être 
situés le plus près possible l'un de l'autre. Un motocycle à deux 
roues sans side-car ne doit pas être muni de plus de deux feux-
position avant. 

34. Tout motocycle à deux roues sans side-car doit être muni à 
l'arrière d'un feu-position arrière satisfaisant aux conditions de 
couleur et de visibilité fixées au paragraphe 24a) ci-dessus. 

35. Tout motocycle à deux roues sans side-car doit être muni à 
l'arrière d'un catadioptre satisfaisant aux conditions de couleur et 
de visibilité fixées au paragraphe 27 ci-dessus. 

36. Sous réserve de la possibilité pour les Parties contractantes 
qui, conformément au paragraphe 2 de l'article 54 de la Conven-
tion, auront fait une déclaration assimilant les cyclomoteurs aux 
motocycles, de dispenser de cette obligation les cyclomoteurs à deux 
roues avec ou sans side-car, tout motocycle à deux roues avec ou 
sans side-car doit être muni d'un feu-stop satisfaisant aux disposi-
tions du paragraphe 31 ci-dessus. 

37. Sans préjudice des dispositions relatives aux feu* et disposi-
tifs exigés pour les motocycles sans side-car, tout side-car attaché à 
un motocycle à deux roues doit être muni à l'avant d'un feu-
position avant satisfaisant aux conditions de couleur et de visibilité 
fixées au paragraphe 23 ci-dessus et à l'arrière d'un feu-position 
arrière satisfaisant aux conditiom de couleur et de visibilité fixées 
au paragraphe 24a) cf,desSuS, et d'un catadioptre satisfaisant aux 
conditions dé couleur et dé visibilité fixée au paragraphe 27 ci-
deSsus. Les connexions électriqueS doiVent être telles que lés feux-
positions avant et arrière du side-car s'allument en même temps que  

le feu-position arrière du motocycle. En tout cas, un side-car ne doit 
comporter ni feu-route, ni feu-Croisement, 

38. Les automobiles à trois roues symétriques par rapport au 
plan longitudinal médian du véhicule, assimilées aux motocycles en 
application de l'article ler, alinéa n), de la Convention, doivent être 
munies des dispositifS prescrits aux articles 21, 22, 23, 24 a), 27 et 31 
ci-dessus. Toutefois, lorsque la largeur d'un tel Véhiculé ne dépasse 
pas 1,30 mètre (4 pieds 3 pouces), un seul feu-route et un seul feu-
croisement 'sont suffisants. Lès prescriptionS relativeS à la distance 
des plages éclairantes par rapport à l'extrémité de la largeur hors 
tout du véhicule ne sont paS applicables dans ce cas. 

39. Toute automobile, à l'exéeption de celles dont le conducteur 
peut -signaler à bras des changements de direction visibles en tous 
azimuts par les autres usagers de la routé, doit être munie de feux 
indicateurs de direction à position fixe et à lumière clignotante 
jaune-auto, disposés en nombre pair sur le' véhicule et visibles de 
jour et de nuit par les usagers de la route intéressés au mouvement 
du véhicule. La cadence du clignotement de la lurnière doit être de 
90 par minute avec tolérance de ± 30. 

40. Si des feux-brouillard sont installés sur une automobile 
autre qu'un motocycle à deux roues avec ou sans side-car, ils doi-
vent être blancs ou jaune sélectif, être au nombre de deux et etre 
placés de telle façon qu'aueun point de leur plage Maltante ne se 
trouve au-dessus du point le plus haut de la plage &lairante dés 
feux-croisement et que, de chaque Côté, le point de la plage éclai-
rante le plus éloigné du plan longitudinal médian du Véhicade ne se 
trouve pas à plus de 0,40 mètre (16 pouces) de l'extrémité de la lar- 
geur hors tout du véhicule. 	, 

41. Aucun feu-marche arrière ne &ait éblouir ou gêner indû-
ment les autres usagers de la route. Si un reitinarche arrière est itas 
tallé sur une autotiobile, il doit érnettre une.  luta-litre blanche, jaune-
auto ou.  jaune sélectif. La commande d'allumage de ce feu doit être 
telle qu'il ne puisse s'allumer que lorsque le dispositif de marChe 
arrière est enclenché. 

42. Aucun feu, autre que les feux indiCateairs de dir&tion, 
monté sur une aurornobile ou une reMorque, rie doit être clignotant; 
à l'exception de ceux qui sont utilisés, conformément à la législatidn 
nationale des Part -es contractantes, pour Signaler les véhicules ou 
ensembles de véhicules qui ne sont pas tenus de respecter les règles 
générales de circulation ou dont là présence sur la route impose aux 
autres usagers de la route des précautions particulières, notamment 
les véhicules prioritaires, les convois de véhiculés, les véhicules de 
dimensions exceptionnelles et les véhicules ou engins dc construc-
tion ou d'entretien des routes. Toutefois, les Parties çontractantes 
peuvent autoriser ou prescrire que certains feux, autres que ceux qui 
émettent une lumière rouge, clignotent en totalité ou en partie pour 
signaler le danger particulier que constitue momentanément le véhi-
cule. 

43. Pour l'application des dispositions de la présente annexe, 
sera considéré : 

a) Comme un seul feu toute combinaison de deux ou plusieurs 
feux, identiques nt non, mais ayant la mémé fonction et la même 
couleur, dont les projections des plages éclairantes sur un plan verti-
cal perpendiculaire au plan longitudinal médian du véhiCule occu-
pent au moins 50 p. 100 de la surface du plus petit rectangle circons-
crit aux projections des plages éclairantes précitées 

b) Comme deux ou comme un nombre pair de feux, une seule 
plage éclairante ayant la forme d'une bande lorsque celle-ci est 
située symétriquement par rapport au plan longitudinal médian du 
véhiculé et qu'elle s'étend au moins jusqu'à 0,40 mètre (16 pouces) 
de l'extrémité de la largeur hors tout du véhicule de chaque côté de 
celui-ci, en ayant une longueur minimale dé 0,80 mètre (32 pouces). 
L'éclairage de cette plage devra être assuré par au moins deux sour-
ces luMineuses situées le plus près possible de ses extrémités. La 
plage éclairante peut être constituée par un ensemble d'éléments 
juxtaposés pour autant que les préjectionS dés diverses plages éclai-
rantes élémentaires sur un plan vertical perpendiculaire au plan lon-
gitudinal médian du véhicule occupent au Moins 50 p. 100 de la sur- 
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face du plus petit rectangle circonscrit aux projections des plages 
éclairantes élémentaires précitées. 

44. Sur un même véhicule, les feux ayant la même fonction et 
orientés vers la même direction doivent être de Même couleur, Les 
feux et les catadioptres qui sont en nombre pair doiv2int être placés 
symétriquement par rapport au plan' longitudinal median du véhi-
cule sauf sur les véhiculés dont la forme extérieure est dissymétri-
que. Les feux de chaque paire doivent avoir sensiblement la même 
intensité. 

45. Des feux de nature différente et, sous réserve des disposi-
tions des autres paragraphes du présent chapitre, des feux et des 
catadioptres, peuvent être grourlés ou incorporés dans un mênie dis-
positif, à condition que chacun de ces feux et de ces catadioptres 
réponde aux dispositions de la présente annexe qui lui sont applica-
bles. 

CHAPITRE III 

AUTRES PRESCRIPTIONS. 
Appareil de direction. • 

46. Toute automobile doit être munie d'un appareil de direction 
robuste permettant au conducteur de changer facilement, rapide-
ment et sûrement la direction.de 'son véhicule. 

Miroir rétroviseur. 
47. Toute automobile autre qu'un motocycle à deux roues avec 

ou sans sicle-car doit être munie d'un ou plusieins miroirs rétrovP 
seurs ; le nombre, te difnensions et la dispèsition de ces miroirs 
doivent être tels qu'ils permettent au conducteur dé voir la circula-
tion vers l'arrière de son Véhieuie. 

Avertisseur sonore. 
48. Toute automobile doit être nantie d'au moins un avertisseur 

sonore d'une puissance suffisante. Le son MIES Par l'avertisSeur doit 
être continu, uniforme et non strident. Les véhicules prioritaires et 
les véhicules de service public dé transport de voyageurs peuvent 
avoir des avertisseurs sonores supplémentaires qui ne Sont pas sou-
mis à ces exigences. 

Essuie-glace. 
49. Toute automobile pourvue d'un pare-brise de dimensions et 

de forme telles que le conducteur ne puisse normalement de sa place 
de conduite voir vers l'avant la route qu'à travers les elements tran-
parents de ce pare-brise, doit être munie d'au moins un essuie-glace 
efficace et robuste, placé en une position appropriée et cont k fonc-
tionnement ne requiert par l'intervention constante du conducteur. 

Lave-glace. 
50. Toute automobile soumise à l'obligation d'être munie d'au 

moins un essuie-glace doit également être munie d'un lise-glace. 

Pare-brise et vitres. 
51. Sur toute automobile et sur toute remorque : 
a) Les substances transparentes constituant des éléments de 

paroi extérieure du véhiculé, y compris le pare-brise, ou de paroi 
intérieure de séparation, doivent être telles que, en cas de bris, le 
danger de lésions corporelles soit réduit dans toute la mesure du 
possible ; 

b) Les vitres du pare-brise doivent être faites d'une substance 
dont la tranparence ne s'altère pas et être telles qu'elles ne provo-
quent aucune déformation notable des objets vus par tranparence et 
qu'en cas dé bris le conducteur puisse voir encore suffisannnent la 
route. 

Dispositif de marche arrière. 
52. Toute automobile Mit être munie d'un dispositif de marche 

arrière manoeuvrable de la place de conduite. Toutefois, ce disposi- 

tif n'est obligatoire sur les motocycles et sur les automobiles à trois 
roues symétriques par rapport au plan longitudinal médian du véhi-
culé que si leur poids maximal autorisé excède 400 kilogrammes 
(900 livres). 

Silencieux. 
53. Tout moteur thermique, de propulsion d'une automobile 

doit être muni d'un dispositif d'echappement silencieux efficace ; ce' 
dispOsitif doit être tel qu'il ne puisse être rendu inopérant par k 
conducteur de sa place de conduite. 

Bandages. 
54. Les roues des automobiles et de leurs remorques doivent 

être munies de bandages pneumatiques et l'état de ces bandages doit 
être tel que la sécurité soit assurée, y compris l'adhérence, même sur 
chaussée mouillée. Toutefois, la présente disposition ne saurait 
empêcher les Parties contractantes d'autoriser l'utilisation de dispo-
sitifs qui donneraient dès résultats au moins équivalents à ceux qui 
sont obtenus avec des bandages pneumatiques. 

Indicateur de vitesse. 
55. Toute automobile suSceptible de dépasSer én palier la vitesse 

de 40 kilornètres (25 mileS) à l'heure doit être Mutilé d'un indleateur 
de vitesse; ehàque Partie contractante pouVânit, toutefois dispenser 
de cette Obligation certaines catégories de motocycles et d'autres 
véhicules légers. 

Dispositif de signalisation à bord des automobiles. 
56. Le disposititf visé au paragraphe '5 de l'article 23 dè la pré-

sente Convention ét au paragraphe 6 -de l'Annexe I dé la Conven-
tion doit être 

a) Soit un panneau consistant en mi triangle équilatéral del0;40 
mètre (16 pciutes) au moins de côté, à bords rougeS Clef:1,05 Mètre (2 
pouces) au moins de largeur ét à fond évidé-ou de couleur claire ; les 
bôrds rouges doivent être éclairés par transparence ou être munis 
d'une bande réflectorisée ; lé panneau doit être tel qu'il puisse être 
placé en position verticale stable ; 

b) Soit un autre dispositif également efficace prescrit par la 
législation du pays où le véhicule est immatriculé. 

Dispositif antivol. 
57. Toute automobile doit être munie d'un dispositif antivol 

permettant, à partir du moment où le véhicule est laissé en station-
nement, la mise en panne ou le blocage d'un organe essentiel du 
véhicule même. 

Dispositif d'attaché des remorques légères. 
58. A l'exception des semi-remorques, les remorques qui ne 

sont pas équipées du frein automatique visé au paragraphe 16 dé la 
présente Annexe doivent être munies, en plus du dispositif d'accou-
plement, d'une attache secondaire (chatte, table, etc.) qui, en cas 
de rupture du dispositif d'accouplement, puisse empêcher le timon 
de toucher le sol et assurer un certain gu dage résiduel de la remor-
que. 

Dispositions générales. 
59. a) Dans toute la mesure du possible, les organes mécani-

ques et les équipements des automobiles ne doivent pas comporter 
des risques d'incendie ou d'explosion ; ils ne doivent pas non plus 
donner lieu à des émissions excessives de gaz nocifs, de fumée opa-
que, d'odeurs ou de bruits ; 

b) Dans toute la mesure du possible, le dispositif d'allumage à 
haute tension du moteur des automobiles ne doit pas donner lieu à 
une émission excessive de parasites radio-électriques sensiblement 
incommodants. 

c) Toute automobile doit être construite de , telle manière que, 
vers l'avant, vers la droite et vers la gauche, le champ de visibilité du 
conducteur soit suffisant pour lui permettre de conduire avec sécu-
rité. 
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d) Dans toute la Mesure du posSible, les automobiles- et les 
remorques doivent être construites'et équipées de façon à réduire, 
pour leurs occupants,et pour les autres usagers de la rouie, le danger 
en cas d'accident. En Particulier, Il ne doit y avoir, ni à l'intérieur tti 
à l'extérieur, d'ornements ou autres objets qui, présentant des arê-
tes ou des sailliéS non indispensables, soient succeptibles dé consti-
tuer un danger pour les occupants et pour les autres usagers de là 
route. 

APPENDICE 

DÉVINITION DES FILTRÉS écilLoRAINTS POUR L'ORTENTION DÉS COULEURS 
VISÉES A LA PRÉSENIE ANNfiXÉ (COORDONNÉES TRicHRoMATIQUES) 

CHAPITRE IV 

Rouge : 
Limite vers le jaune 	  
Limite vers le pourpre( I) 	 

y Z 0,335 
z 0,008 

DÉROGATIONS. 
60. Sur le plan national, les parties contractantes peuvent cléro-. 

ger dans lés cas suivants aux dispositions de la présente annexe : 

' 	a) Pour les automobiles et les remorques dont, (Jar ednstru.  c- 
tion„ là vitesse ne peut dépasser en palier 25 km (15 miles) à l'heure 
ou pour lesquelles la législation nationale limite la vitesse à 25 km à 
l'heure ; 

b) Pour les voitures d'infirme, c'est-à-dire les petites automobi- 
les spécialement conçues et construites— 	fion pas seulement 
adaptées — à l'usage d'une personne atteinte d'une infirntité ou 
d'une incapacité physique ét n'étant normalement utilisée que par 
cette seule personne 

c) Pour les Véhicules destinés à des expériences ayant pour but 
de suivre le progrès de la technique et d'améliorer la Sécurité 

d Pour les véhicules d'une forme où d'un type; particuliers, où 
qui sont utilisés à des fins particulières dans des conditions spécia-
les. 

61. Les Parties contractantes peuvent également déroger, aux 
disPositiOns de la présente, Annexé, pOur les Véhicules qtMles 
imrnatriculetit et qui pettVent s'engager dans la circulation interna-
tionale : 

a) En autorisant la couleur jaune-auto pour les feux-position 
viséS aux paragraphes 23 et 30 de la présente Annexe et pour les 
catadioptres visés au paragraphe 29 de la présente Annexe 

b) En 'autorisant la couleur rouge Pour ceux des feux-
indicateurs de direction Visés au paragraphe 39 de la présente 
Annexe qui sont placés à l'arrière du véhicule ; 

c) En autorisant la douleur rouge pour ceux des feux visés à là 
dernière phrase du paragraphe 42 de la présente An:iexe qui sont 
placés à l'arrière du véhicule ; 

d) En ce qui concerne la 'position des feux sur les véhicules à 
usage spécialisé dont la forme extérieure ne permettrait pas le res-
pect de ces dispositions sans recourir à des dispositifs de montage 
risquant d'être facilement endommagés ou arrachés ; 

e) En autorisant la présence d'un nombre impair, supérieur à 
deux de feux-route sur les automobiles qu'elle immatricule ; et 

J En ce qui concerne les reinorques servant au transport de 
charges longues (troncs d'arbres, tuyaux, etc.) et qui, en marche, ne 
sont paS attelées au véhicule tracteur mais lui sont salement reliées 
par la charge. 

CHAPITRE V 

DISPOSÎTIONS CRANSITOIR 

62. Les automobiles immatriculées pour la première fois et les 
remorques mises en circulation sur le territoire d'une Partie con-
tractante avant l'entrée en vigueur de la présente Convention ou 
deux ans après cette entrée en vigueur ne seront pas:soumises aux 
dispositions de la présente annexe; à condition' qu'elleS satiSfassent 
aux preScriptions des parties 1, 11 et 111 de l'annexe 6 de la Conven-
tion de 1949 sur la circulation routière. 

Blanc : 
Limite vers le bleu 	  
Limite vers le jaune 	  
Limite vers le vert 	  
Limite vers le vert 	  
Limite vers le pourpre 	  
Limite vers le rouge 	  

Jaune-auto (2) : 
Limite vernie jaune (1) 	  y, 	0,429 
Limite vers le rouge (1). 	 y 	0,398 
Limite vers le blanc (1) 	  z 	0,007 

Jaune sélectif (3) : 
Limite vers le rouge (1) 	  y 	0,138 + 0,580 x 
Littite vers lé vert (1) 	 y 	1,29 x 	cool) 
Limite vers le blanc (1) 	y 	x + 0,966 
Limite vers la valeur speetrale (1) , 	. . y 	x +, 0,992 
Pour la vérificaticin dés caractéristiques' colorimètriqud de ces 

filtres, ll sera ;employé une source lutithetiSe à tenipérature de cou-
leur de,2 854dK (corréspondant à Pilluminant A de la CoMmisSion 
internationale de l'éclairage [C.I.n.D. 

(1) Dans ces cas, il a été adopté des limites différentes de celles 
qui sont recommandées par la C.I.E. car les tensions d'alimentation 
aux bornes des lampes équipant les feux varient dans de très larges 
limites. 

(2) S'applique à là couleur des signaux automobiles couram-
ment appelée jusqu'à présent « orange » ou « jaune:orange ». Cor-
respond à une partie bien déterminée de la zone « jaune » du trian-
gle des couleurs C.I.E. 

(3) S'applique uniquement aux feux-croisement et feux-route. 
Dans le cas particulier des feux-brouillard, la sélectivité de la cou-
leur sera reconnue satisfaisante pour autant que le facteur de pureté 
soit au moins égal à 0;820, la limite vers le blanc y < 	x + 0,966, 
étant alors y 	x + 0,940 et y = 0,440. 

ANNEXE 6 

PERMIS NATIONAL DE CONDUIRE 

I. Le permis national de conduire :est. un feuillet de format A 
(74 x 105 millimètres-291 x 4,13 pouces) ou un feuillet pliable 
à ce format et double (148..x 105 millimètres — 5,82 x 4,13 pou-
ces) ou triple (222 x 105 millimètres — 8,78 x 4,13 pouces) dudit 

_format. 11 est de couleur rose. 

2. Le pertnis est Imprimé dans la langue ou les langues preScrites 
par l'autorité qui l'émet Ou est. habilitée à l'émettre ; toutefois, Il 
porte, en françaiS; le titre « Permis de conduire ;); aceompagné ou 
non du titre d'ans d'antres langues. 

x x0,310 
x 5 0,500 .  
Y 	0,150 4- 0,640 x 
y 0,440 
y e 0,050 	0,750 x 
y a 0,382 
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3. Les indications manuscrites ou dactylographiées portées sur 
le permis sont soit uniquement en caractères latins ou en cursive dite 
anglaise, soit répétées de cette façon. 

4. Deux des pagès du permis Sont conformes aux pages Males 
n's 1 et 2 ci-après. A condition que ni la portée des rubriques A, B, 
C, D et E, compte tenu du paragraphe 4 de l'article 41 de la préSente 
Convention, ni leurs lettres dé référence, ni l'essentiel des rubriques 
relatives à l'identité du titulaire du permis ne soient Modifiées la 
présente disposition sera conSidérée comme restant satisfaite même 
s'il a été apporté, par rapport à ces modèles, des modifications de 
détail ; en particulier, les permis nationaux de conduire conformes 
au modèle de l'annexe 9 de la COnvention sur la circulation rou-
tière, faite à Genève le 19 septembre 1949, seront considérés comme 
satisfaisant aux dispositions de la présente Annexe. 

5. 11 appartient u la législation nationale de déterminer si la page 
modèle n°  3 doit ou non' faire partiedu permis et si le permis doit oit 
non contenir des indications supPlémentaires ; s'il est prévu un 
emplacement pour inscrire leS changements dé résidence, il sera, 
sauf sur le permis conforme au modèle de l'annexe 9 de la Conven-
tion de 1949, en haut du verso dé la page 3 du permis. 

Page modèle n' I. 

PERMIS DE CONDUIRE (1) 	 DIUVINO PERMIT (1) 

I. Nom 

2. Prénoms (3) 	 , 

3. Date (4) et lieu (5) de-naissance  

4. Domicile 

Signature 
du titulaire (6): Photographie 

35 x 45 mm 

(1,37 x 1,75 pouces) 

5. Délivré par 

6.A 	 le 

7. Valable jusqu'ail (7) 

N' 

Signature, etc. (8). 

Page modèle n' 2. 

(2) 

Catégories de véhicules pour lesquels le permis est valab.e. 

A Motocycles 	  (9) 

13 

Automobiles,lantres que celles do la cWàôéie A, 
dont le poids maximal autorisé n'excède pas 
3.500 kg (7.700 livra) et dont le nombre de 
places assises, outre lé siège du conducteur, 
n'excède pas huit. 

(9) 

c 
Automobiles affectées au transport de marchan-

dises et dont le poids maximal autorisé excède 
3.500 kg (7.700 livres).  

(9) 

D 
Automobiles affectées au transport de personnes 

et ayant Plus de huit places assises, outre le 
siège du conducteur. 

(9) 

E 

Ensemble de véhicula'  .dont le tracteur reflue 
, 	dans' la ou lès catégories B, C ou D peur 

ieSqueliele conducteUt est habilité, mais qüi 
ne rentrent pas eux-mêMes dans cette caté-
gorie ou ces catégories. 

(9)  

(Il) 
• 

(10)  

Page môdèle n ' 3. 

Valable jusqu'au.: _____ Renouvelé iLiggitàti • 

---(9) 

délivré le _.:. le 

Valable jusqu'au : _ Renouvelé jusqu'au 

_ (9) 

délivré le le 

Valable Jusqu'au : Renouvelé jusqu'au . __________ 

(9) 

délivré le le 

Valable jusqu'au : Renouvelé jusqu'au.: __ 

(9) 

délivré le le 

Valable jusqu'au : — Renouvelé jusqu'au • 

(9)  

Mire le — le 

(10)  
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NOTES 

1) Sur les modèles pliables en deux (s'ils sont pliés de manière 
que la première page de couverture ne soit pas une page modèle) et 
sur les modèles pliables en trois, cette indication peut figurer sur là 
première page dé couverture : 

(2) On indiquera ici le nom ou le signe distinctif de l'Etat, tel 
qu'il est défini en vertu de l'annexe 3 de la présente Convention. La 
remarque 1 ci-dessus s'applique aussi à cette rubrique. 

(3) Les noms du père ou du mari peuvent être inscrits à cette 
place. 

(4) Si la date de naissance n'est pas connue, on indiquera l'âge 
approximatif à là date de la délivrance du permis. 

(5) Ne rien indiquer si le lieu de naissance n'est pas connu. 
(6) « A défaut, empreinte du pouce ». La signature ou 

l'empreinte du pouce ainsi que l'espace qui leur est destiné peuvent 
être omis. 

(7) Cette rubrique est facultative sur les permis comportant une 
page modèle n° 3. 

(8) Signature et/ou sceau ou cachet de l'autorité qui déliVre le 
permis ou de l'association habilitée à la délivrer. Sur les modèles 
pliables en deux (S'ils Sont pliés de manière que la première page de 
couverture ne soit pas une page modèle) et sur les modèles pliables 
en trois, le sceau ou lé cachet peuvent être apposés sur la première 
page de couverture. 

(9) Sceau ou cachet de l'autorité qui délivre te permis et, si elle 
est exigée, la date d'apposition' du" sceau ou du cachet. Ce sceau ou 
cachet sera apposé dans la colonne de déoite de là page modèle n° 2 
en face des cases relatives aux définitions dès catégories de Véhicules 
pour lesquels le permis est valable et seulement èn face de ces cases 
les Mêmes dispositions s'appliquent aux mentions à apporter dans 
la colonne de droi:e de la page modèle n° 3 au sujet ,  des reaouvelle-
ments accordés. 

Les-Parties contractantes jaeuVent, au lieu d'apposer le sceau ou 
le cachet de l'autorité dans la colonne de droite de la page modèle 
n° 2, inscrire dans une nouvelle rubrique 8, « Catégories » sur la 
page modèle n° 1, la lettre ou les lettres correspondant à la catégorie 
ou aux catégories pour lesquelles le permis est valable et un astéris-
que pour chaque catégorie pour laquelle le permiS n'est pas valable 
(par exemple : « 8. Catégorie A, I3*** »). 

(10) Espace réservé pour d'autres catégories de véhicules défi-
nies par la législation nationale. 

(11) Espace réservé pour les observations complémentaires que 
les autorités compétentes de l'Etat qui délivre le permis souhaite-
raient, le cas échéant; consigner sur celui-ci, y compris des 'condi-
tions restrictives d'utilisation (par exemple, « Port de verres correc-
teurs », « Valable seulement pour la conduite du véhicule n°,... », 
« Sous réserve de l'aménagement du véhicule pour conduitepar un 
amputé d'une jambe »). Dans le cas prévu au deuxième alinéa de la 
note 9, ces observations complémentaires figureront de préférence 
sur la page modèle n° 1. 

D'autres observations peuvent être consignées sur des pages qui 
ne sont pas des pages modèles. 

ANNEXE 7 

PERMIS INTERNATIONAL DE CONDUIRE 

L Le permis es un livret de format A 6 (148 x 105 mm — 
5,82 x 4,13 poucesl. Sa couverture est grise ; ses pages intérieures 
sont blanches. 

2. Le.recto et le verso du premier feuillet de la couverture sont 
conformes respectivement aux pages modeles ns° 1 et 2 ci-après ils 

sont imprimés dans la langue nationale, ou dans une au moins dés 
langues nationales, de l'Etat de déliVrance, A la fin des pages inté-
rieures, deux pages juxtaposées sont conformes au modèle n° 3 ci-
après et sont imprimées en français, Les pages intérieureS etti précè-
dent ces, deux pages reproduisent en, plusieurs langues, dont obliga-
toirement l'anglais, l'espagnol et k russe, la première de ces deux 
pages. 

3. Les indications manuscrites ou dactylographiées portées sur 
le permis seront en caractère latin ou en cursive dite anglaise. 

4. Les Parties contractantes délivrant ou autorisant la déli-
vrance des " pertuis de conduire internationaux dont le feuillet de 
couverture est imprimé dans une langue qui n'est ni l'anglais, ni 
l'espagnol, ni le français, ni le russe communiqueront ah Secrétaire 
général de l'OrgartiSation des Nations Unies la traduction dans cette 
langue du texte du modèle n° 3 ci-après. 

Modèle n' I 

(Recto du premier feuillet de la couverture.) 

(I) 

CIRCUI.,ATION AUTOMOBILE INTERNATIONALE 

PERMIS INTERNATIONAL DE CONDUIRE 

N' 

1968 Convention sur la circulation routière du 8 novembre 

Valable jusqu'au (2)  

Délivré par 

à 

te 

Numéro du permis de conduire national 

(3)  

(4)  

(I) Nom de l'État de délivrance et signe distinctif de ce paya, défini 
à l'annexe 3. 

(2) Trois anS après la date de délivrance ou à la date d'expiratbn de la 
validité du permis national de conduire, à celle des deux dates qui pst 
anté-ieure à l'autre. 

(3) Signature de l'autorité ou de l'association qui délivre le permis. 
(4) Sceau ou cachet de l'autorité ou de l'association qui délivre le 

permis. 
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Modèle h ' I. 
(Verso du premier feuillet de la couverture.) 

Le présent permis n'est pas valable )our la circulation 
sur le territoire de 	 (I) 

tl est valable sur les territoires de toutes les autres Parties 
contractantes. Les catégories de véhicules pour la conduite 
desquels il est valable sont marquées à la fli du livret. 

(2) 

Le présent permis n'affecte en rien l'obligation où se trouve 
son titulaire de se conformer, dans tout État où il circule, 
aux lois et règlements relatifs à PétablisseMent ou à l'exer-
cice d'une profession. En particulier, le permis cesse d'être 
valable dans un Étal si son titulaire y Stablit sa résidence 
normale. 

(I) On inscrira ici le nom de la Partie contractante où le titulaire à sa 
résidence normale. 

(2) Emplacement réservé à l'inscription facultative de la liste des États 
Parties contractantes. 

Modèle h ' 2. 

(Page de gauche.) 

INDICATIONS RELATIVES AU CONDUCTEUR 

Nom 	 I 

Prénoms (I) 	 2 

Lieu de naissance (2) 	 3 

Date de naissance (3) 	 4 

Domicile 

CATÉGORIE DE VÉHICULES 
POUR LESQUELS LE PERMIS EST VALABLE 

Motocycles. 

Automobiles, autres que celles de la catégorie A, dont 
le poids maximal autorisé n'excède pas 3.500 kg 
(7.100 livres) et dont le nombre de places assises, 
outre le siège du conducteur, n'excède pas huit. 

é 

Automobiles affectées au transport de marchandises et 
dont le 	poids maximal autorisé excède 3.500 kg 
(7.700 livres). 

C 

Automobiles affectées au transport de personnes et 
ayant plus de huit places assises, outre le siège du 
conducteur. 

Ensemble de véhicules dont le tracteur rentre dansila 
ou 	les catégories 	13, C ou 	D pour lesquelles le 
conducteur est habilité, mais qui ne rentrent pas 
eux-mêmes dans cette catégorie ou ces catégories. 

E  

CONDITIONS RESTRICTIVES D'UTILISATION (S) : 

• 

Modèle h' 2. 
Page de droite. 

1. 

2 

3.  

4.  

5.  

titulaire (6) : 

A (4) 

Photographie 

(4) 

13 (4) 

C (4) 

D (4) Signature du 

E (4) 

Exclusions 

Le 

toire 

Le 

toire 

: 

titulaire est déchu du droit de conduire sur le terri- 

de 	 (7) jusqu'au 	 • 

A 	 le , 

(8) 

titulaire est déchu du droit de conduire sur le terri- 

de 	 (7) jusqu'au 

A 	 le , 

(8) 

(I) Les noms du père ou du mari peuvent être inscrits à cette place. 
• (2) Ne rien indiquer si te licu de naissance n'est pas connu. 

(3) Si la date de naissance n'est pas connue, on indiquera l'âge approxi-
matif à la date de la délivrance du permis. 

(4) Sceau ou cachet de Pauiorité ou de l'association qui délIVre le permis. 
Ce sceau ou cachet ne sera apposé en face des catégories A, II, C, D et E 
que si k titulaire est habillé à conduire les véhicules de la catégorie ett cause. 

(5) Par exemple, «Port de verres correcteurs», « Valable seulement pour 
la conduite du véhicule n'  	«Sous réserve de l'aménagement du • 
véhicule pour conduite pat un moulé d'une jambe». 

(6) A défaut, empreinte du pouce. 

(7) Nom de l'État. 

(8) Signature et sceau ou cachet de l'autorité qui a annulé la validité 
du permis sur son territoire. Au cas où les espaces prévus sur la présente 
page pour tes exclusions seraient déjà tous utilisés, les exclusions supplé-
mentaires seraient inscrites au verso. 

T. C. A. 1080. 

ACCORD BUROPEEN. 
COMPLETANT LA CONVIENTION 

SUR LA CIRCULATION ROUT1ERE 
OUVERTE A LA SIGNATURE A VIENNE 

LE 8 NOVEMBRE 1968 

Les Parties contractantes, Parties à la Convéntion mg la circula-
flou routière ouverte à la signature à Vienne le 8 novembre 1968, 
désireuses d'établir une plus grande uniformité des.règléi relatives à 
la circulation routière en Ettropé, sont Convenues de ce qui suit : 

A erteLE. P aren, 
1. Les Parties éontracianteS, Parties à la Conventidn sur la'cir-

culatiOn routière ouverte à la signature à Vienne le 8 novembre 
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1968; prendrOnt les Mesures appropriées pour que les règles de cir-
culation en vigueur sur leur territoire soient, quand à leur subs-
tance, en conformité avec lesi dispositions de l'annexe au présent 
Accord. 

2. A condition qu'elles ne soient sur aucun point incompatibles 
avec lesdispositions de t'annexe au présent Accord, 

a) ces règles peuvent ne pas reprendre celles de ces dispositions 
qui s'appliquent à des situations ne se présentant'pas sur le territoire 
des Parties contractantes en cause ; 

b) ces règles peuvent contenir des dispositions non prévues à 
cette annexe. 

3. Les dispositions du présent article n'obligent pas les Parties 
contractantes à prévoir des sanctions pénales pour toute violation 
des dispositions de l'annexe reprises dans leurs règles de circulation. 

ART. 2. 

1. Le présent Accord sera ouvert jusqu'au 30 avril 1972 à la 
signature des Etats qui sont signataires de. la ConVention sur la cir-
culation routière ouverte à la signature à Vienne le 8 noveinbre 1968 
ou y ont adhéré et qui sont soit membres de la Commission écono- 
mique pour l'Europe des Nations Unies, soit admis à la Commis , 
sion à titre consultatif eonformément au paragraphe 8 du Mandat 
de cette Commission. 

2.. Le présent Accord est sujet à ratification, après que l'Etat 
aura ratifié là Convention' sur là Circulation routière ouverte à la 
signature à Vienne lè 8 novembre 1968 ou y aura adhéré. Les instru-
ments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations-Unies. 

3. Le présent Accord restera ouvert à PadhéSion de tout Etat 
visé au paragraphe 1 du présent article et qui est Partie a la Conven-
tion sur la circulation routière ouverte a la signature à Vienne le É 
novembre1968. Les instruments d'adhés:on seront déposés auprès 
du Secrétaire général. 

ART. . 3. 
I . Tout Etat pourra, au moment où il signera ou ratifiera le pré-

sent Accord du y adhérera, ou à tout montent ultérieur, déclarer par 
notification adressée au Secrétaire général que l'Accord devient 
applicable à tous les territoires où à l'un quelconque d'entre eux 
dont il assure les relations internationales. L'Açcord deviendra 
applicable au territoire ou aux territoires désigné(s) dans la notifi-
cation trente jours après la date à laquelle le Secrétaire général aura 
reçu cette notification ou à la date d'entrée en vigueur de l'Accord 
pour P Etat adressant la notification, si cette date est postérieure à !a 
précédente. 

2. Tout Etat qui aura fait une déclaration en vertu du paragra-
phe 1 du présent article 'pourra à toute date ultérieure, par notifica-
tion adressée au Secrétaire général, déclarer que l'AccOrd cessera 
d'être applicable au territoire désigné dans la notification et 
l'Accord cessera d'être applicable audit territoire un an après la 
date de réception de cette notification par le Secrétaire général. 

AR1. 4 
I. Le présent Accord entrera 'en vigueur douze mois après la 

date du dépôt dû diXième instrument de ratificatiôn ou d'adhésion. 
2. Pour chaque Etat qui ratifiera le présent Accord ou y adhé-

rera après le dépôt du dixièMe instrument de ratification ou .d'adhé-
sion, l'Accord entrera en vigueur douze mois après la date du 
dépôt, par cet État, de son instrument de ratification ou' d'adhé-
sion. 

3. Si la date d'entrée en vigueur résultant des paragraphes 1 et 2 
du présent article est antérieure a celle realtant de l'application, de 
l'article 47 de la ConVention sur la leireulation routière ouverte à la 
signature à Vienne le 8 novembre 1968, c'est à cette dernière date 
que le présent Accord entrera en vigueur au sens du paragraphe I du 
présent article. 

ART. 5 
A son entrée en vigueur, le présent Aceorcl abrogera et rempla-

cera, dans ,les relations ertre les Parties contractantes, les diSposi 
tions concernant la circulation routière continues dans l'Accord 
européen complétant la Convention Sur la circulation routière et le 
Protocole relatif à la signalisation routière de )949, signé à Genève 
le 16 septembre 1950 et l'Accord européen portant applieettion de 
l'Article 23 de la Convention de 1949 sur la circulation routière, 
concernant les dimensions et poidS des véhieules admis à circuler sur 
certaines routes des Parties contractantes, en date du 16 septembre ' 
1950. 

ART: 6. 
I. Après une période de douze mois, à dater de l'entrée en 

vigueur du présent Accord, toute Partie contractante pourra propo-
ser un ou plusieurs amendements à l'Accord.-Le texte de toute pro-
position d'amendement, accompagné d'un exposé des motifs, sera 
adressé au Secrétaire général qui le communiquera à toutes les Par-
ties contractantes. Les. Parties contractantes auront la possibilité de 
lui faire savoir dans le délai de douze mois Suivant la' date de cette 
communication : a) si elles acceptent Parnendement, ou b) Si elleS 
le rejettent, ou c) si elles désirent qu'une conférence soit convoquée 
pour PeXaminer. Le Secrétaire général transmettra également le 
texte de Painendement proposé aux autres Etats visés à l'article 2 du 
présent Accord. 

2. a) Toute proposition d'amendernent qui aura été corinnuni-
quée conformément aux dispositions du paragraphe 1 dû présent 
article sera réputée acceptée si, dans le délai de douze mois Susmen-
tionné, moins du tiers des Parties contractantes informent le Secré-
taire général soit qu'elles rejettent l'amendement, soit qu'elles dési-
rent qu'une conférence soit convoquée' ponr l'èkarniner. 'Le Secré 
taire général notifiera à toiles les PartieS contractantes toute aeCep-
talion ou' tout rejet de: 'amendetnent proposé et tOiité demande de 
convocation d'une, conkrenee. Si le:nombre total dés iciéts &dés 
demandeS reçus pendant le délai SPécifié de douze mois est inférieur 
au tiers du nonnbre total dés Parties con` ira 	lé SeCrétaire 
général notifiera à toutes les Parties contractantes , que l'atnende 
ment entrera en vigueur six Mois après l'6eiràtipii-  du délai de 
douze mois spécifié au pwagraphe 1 dtf Présent article pour toutes 
les Parties contractantes, à l'exception de celles qui, pendant le délai 
spécifié, ont rejeté l'amendement ou demandé la convocation d'une 
conférence pour l'examiner7 

b) Toute Partie contractante qui, pendant ledit délai de douze 
mois, aura rejeté une proposition d'amendement ou demandé la 
convocation d'une conférence pour l'examiner, pourra, à tout 
moment après l'expiration de ce délai, notifier au Secrétaire général 
qu'elle accepte l'amendement; et le Secrétaire général communi-
quera cette notification à toutes les autres Partie§ contractantes. 
L'amendement entrera en vigueur pour la Partie contractante qui 
aura notifié son acceptation, six mois après la date à laquelle le 
Secrétaire général aura reça la notification. 

3. Si un amendement proposé n'a pas été accepté conformé-
ment au paragraphe 2 du présent article Cf si, dans le délai de douze 
mois spécifié au paragraphe 1 du présent article, moins de la moitié 
du nombre total des Parties contractante informent le Secrétaire 
général qu'elles rejettent l'amendement proposé et si un tiers au 
moins du nombre total des Parties contractantes, mais pas moins de 
cinq, l'informent qu'elles l'acceptent ou qu'elles déSirent qu'une 
conférence soit réunie pour l'examiner, le Secrétaire général convo-
quera une conférence en vue d'examiner l'amendement proposé ou 
toute autre propoSition dont il serait saisi en vertu du paragraphe 4 
du présent article. 

4. Si une conférence est convoquée conformément aux disposi-
tions du paragraphe 3 du présent article, le Seerétaire général y invi-
tera toutes les Parties contractantes et les autres Etats visés à l'arti-
cle 2 du présent 'Accord. Il demandera à tous les EtatS invités à la 
Conférenee de lui présenter, au plus tard six tnois avant sa date 
d'ouverture, toutes propositionS qu'ils souhaiteraient voir examiner 
également par ladite Conférence en élus de l'amendement proposé, 
et il communiquera ces preositions,-  trois mois art moinS avant la 
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date d'ouverture de la Conférence, à tous lei Etats invités à la Con 
ference. 

5. a) Tout amendement au présent Accord Sera répu:é accepté 
s'il a été adopté à la majorité des deux tiers des Etats représentés à la 
Conférence, à condition que cette majorité groupe au moins les 
doux tiers des Parties contractantes représentées à la Cônferenee. Le 
Secrétaire général notifiera à toutes les Parties contractantes l'adop-
tion de l'amendement et celui-ci entrera en vigueur douze mois 
après la date de cette notification pour toutes les Parties contractan-
tes, à l'exception de celles qui, •durant ce délai, auront notifié au 
Secrétaire général qu'elles rejettent l'amendenient, 

6) Toute Partie contractante qui aura rejeté un amendement 
pendant ledit délai de douze mois pourra, à tout moment, notifier 
au Secrétaire général qu'elle l'accepte et le Secrétaire général com-
muniquera cette notification à toutes les autres Parties contractan-
tes. L'amendement entrera en vigueur pour la Partie contractante 
qui aura notifié son acceptation six Mois après la date à laquelle le 
Secrétaire général aura reçu la notification Ott à la fin duck délai de 
douze mois, si la date en est postérieure à la précédente. 

6. Si la proposition d'amendement n'est •pas réputée acceptée 
conformément• au paragraphe 2 du présent article, et si les condi-
tions prescrites au paragraphe 3 du présent article pour la convoca-
tion d'une conférence ne sont pas réunies, la proposition d'amende-
ment sera réputée rejetée. 

7. Indépendamment de la procédure d'amendenient `prévue aux 
paragraphes I à 6 du 'présent article, l'annexe au présent Aceord 
peut être modifiée par accord entre les administrations eempétentes 
de toutes les Parties contractantes. Si l'adininiSt ration d'une Partie 
contractante a déclaré que son droit national l'oblige à subordonner 
..on accord à l'obtention d'une autorisation spéciale à cet effet ou à 
fapProbation d'un organe législatif,' le cOnSentement•de l'adminis 
tration comriéténte de la Partie 'contrat:tante en causé à là modifica-
tion de l'annexe ne Sera taansidére comme donné qu'au ricanent où 
cette administration' aura déclar&au Secrétaire errerai que les auto-
tisations ou: les approbation§ requises'ont été obtenues.L'aeeord 
entre les administrations compétentes pourra préVoir .que, pendant 
une période transitoire, les anciennes dispositionS de l'anneXe reste 
ront en vigueur, en tout oit en partie, simultanètrient avec les nou-
velles. Le Secrétaire général fixera la date d'entrée en.igueur des 
touvelles dispositions. 

8. Chaque Etat, au moment où il signera ou ratifiera le présent 
Accord, ou y adhérera, notifiera au Secrétaire général les nom et 
adresse de son administration compétente pour donner l'accord 
prévu au paragraphe 7 du présent article. 

AR r. 7 
Toute Partie contractante potirra dénoncer le présent Accord 

par notification écrite adressée au Secrétaire général. La dénoncia-
: ion prendra effet un an après la date â làquelle le Secrétaire général 
en aura reçu notification. Toute Partie contractante qui cessera 
J'être Partie à la Convention sur la circulation routière auverte à la 
signature à Vienne le 8 novembre 1968, cessera à la :nérne date 
d'être Partie au présent Accord. 

Ain. 8 
Le présent Accord cessera d'être en vigueur si le rombre des 

Parties contractantes est inférieur à cinq pendant une période quel-
:onque de douze mois consécutifs, ainsi qu'au moment où cessera 
n'être en vigueur la Convention sur la circulation routière ouverte à 
la signature à Vienne le 8 novembre 1968. 

A tt r. 9 
I . Tout différend entre deux ou plusieurs Partici contractantes 

touchant l'interprétation ou l'application du présent Accord, que 
les Parties en litige n'auraient pas pu régler par vuie de négociation 
ou d'autre manière, sera, soumis à l'arbitrage si l'une quelconque 
des Parties contractante en litige le demande et sera, en consé- 
quence, renvoyé à un ou plusieurs arbitres choisis d'un commun 
accord par les Parties en litige. Si, dans les trois mois à dater de la  

demande d'arbitrage, les Parties en litige n'arrivent pas à s'entendre 
sur le choix d'un ou des arbitres, l'une quelconque de ces Parties 
pourra demander au Secrétaire général de l'Organisation (les 
Nations Unies de désigner un arbitre unique devant lequel le diffé-
rend sera renvoyé pour décision. 

2. La sentence de l'arbitre ou des arbitres désignés conformé-
ment au paragraphe 1 du présent article sera obligatoire pour les 
Parties contractantes en litige. 

ART. 10 
Aucune disposition du présent Accord ne sera interprétée 

comme interdisant à une Partie contractante de prendre lee mesures 
compatibles avec les dispositions de la Charte des Nationi Unies et 
limitées aux exigences de la situation qu'elle estimé nécessaire pour 
sa sécurité extérieure ou intérieure. 

AR-1'. H 

1. Tout Etat pourrai  au moment où il signera le préSent Accord 
ou déposera son instrument de ratificatioe ou d'adhésion, déclarer 
qu'il ne se considère pas lié par l'article 9 du présent Accord. Les - 
autres Parties contractantes ne seront 'pas liées par l'article 9 vis-à-
vis de l'une quelconque des Parties contractantes qui aura fait une 
telle déclaration. 

2. Les réserVes au présent Accord, autres que la'reserVe prévue,  
au paragraphe 1 du présent article, sont autorisées à condition 
qu'elles soient formulées par écrit et,›si elles ont été formulées avant 
le dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion, qu'elles 
soient confirmées dans ledit instrument. 

3. Tout Etat, au moment où il déposera son instrument de 'rati-
fication dit prescrit Accord ou d'adhésion à celui-ci, notifiera par 
écrit au Secrétaire général dans quelle mesure les. réServes. 
aurait forrriulées à la Convention sur la cireulatiern rOutière ouverte 
à la signature à Vienne le "8 novembre 1948 s'appliquent au présent 
Acèord. Celles. de ces réserves gui n'auraient pas fait l'objet de la 
notifieatiOn faite au moment du dépôt de "l'instrument 'de'eatifida-
t ion dit présent Accord ou d'adhésion à celui-ei, Seront 'réputées ne 
pas s'appliquer au présent Accdrd. 

4. Le Secrétaire général corriniuniquera les réserves et' notifica-
tions faites en applieation du présent article, à tous les États visés à 
l'article 2 du présent Accord. 

ART. 12 
Outre les déclarations, notifications e communications prévues 

aux articles 6 et 1 I du présent Accord, le Secrétaire généi4l notifiera 
aux Parties contractantes et aux autres Etats visés à l'article 2 r, 

a) les signatures, ratificatiOns et adWsions au titre de l'article 
2; 

b) les notifications et déclarations au titre de l'article 3 ; 
e) les dates d'entrée en vigueur duprésent Accord en vertu de 

l'article 4 ; 
d) la date d'entrée en vigueur des amendements au présent 

Accord conformément aux paragraphes 2,.5 et 7 de l'article 6 
e) les denonciatiOns au titre de l'article 7 
J) l'abrogation dei présent Accord au litre de l'article 8. 

5. Tout Etat qui aura fait une décfaration, une réserVe on une 
notification en vertu du présent article, pourrai  à tout rnôtnent, la 
retirer par notification adressée au Secrétaire général. 

6. Toute réserve faite conformément au paragraphe 2 ou noti-
fiée conformément au paragraphe 3 du présent article 

a) modifie, pour la Partie contractante qui a fait ou notifié 
ladite réserve, les dispOsitions de l'Accord sur lesquelles porte la 
réserve dans les limites de celle-ci ; 

6) modifie ces dispositions dans les mêmes limites pour le 
autres Parties contractantes pour ce qui est de leurs relations avec la 

" Partie contractante ayant fait ou notifié la réserve. 
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ARr. 13 
Après le 30 avril 1972, l'original du présent Accord sera déposé 

auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 
qui en transmettra des copies certifiées conformes à tous les Etats 
visés à l'article 2 du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Genève, le premier mai mil neuf cent soixante et onze, 
en un seul exemplaire, en Tangues anglaise, française e: russe, les 
trois textes faisant également foi. 

ANNEXE 

1. Pour l'application des dispositions de la présente annexe, le 
terme « Convention » désigne la Convention sur la Circulation rou-
tière ouverte à la signature, à Vienne, le 8 novembre 1968 

2. La présente annexe ne contient que des compléments et 
modifications apportés aux dispositions correspondantes de la Con-
vention. 

3: 'Ad Arlide premier de la Convention (Définitions) 
Alinéa c) , 

Cet alinéa se lirà comme suit : « Le terme aggloniération » dési 
gne un espace qui comprend des immeubles bâtis et dont les entrées 
et les sorties sont spécialement désignées comme telles ;. 

Alinéa n) 
Les véhicules à trois roues dont le poids à vide n'excède pas 

400 kg (900 livres) seront assimilés aux motocycles. 
• Alinéa additionnel, à insérer à la fin de cet Article. 
Cet alinéa se lita comme SUU : « Sont assimilées aux piétons les 

personnes qui poussent ou ,  traînent une vbiture d'epfani,de Malade 
ou d'infirmé, ou tout autre véhicule de . petite 'diMenSion et sans 
moteur, eelles qui conduisent à là main et én marchant un cycle ou 
un eyclornoteur, ainsi que les infirn-ies qui se déplacent dans une 
chaise roniante mue par eux-mêmes ou circulant à l'allure du pas. » 

4. Ad Article 3 de la Convention (ObligatiOns des Parties con 
tractantes) 

• Paragraphe 4. 
Les mesures dont il est question dans ce paragraphe ne pourront 

ri modifier la pôrtée de l'Article 39 de la Convention, ni rendre 
facultatiVe la dispoSition qu'il contient. 	. 

5. Ad Article 6 de la Convention (Injonctions données par les 
agents réglant la circulation) 

Paragraphe 3. 
Les dispositions de ce paragraphe, qui sont des recommanda-

tions dans là Convention, seront obligatoires. • 
6. Ad Article Ide la Convention (Règles générales) 

Paragraphe 2. 
Les dispositions de ce paragraphe, qui sont des recommanda-

t:ons dans la Convention, seront Obligatoires. 
Paragraphes additionnels, à insérer .à la fin de cet Article. 

Ces paragraphes se liront comme suit : 
« — Les usagers de la route doivent faire preuve d'une prudence 

accrue à l'égard dés enfantS, des infirines,. notamment des aveuglés 
munis d'une canné blanche; et des personnes âgées. 

— Les conducteurs doivent veiller à ce que leurs véhiculeS 
n'incommodent pas les usagers dé la route et les riVerairs, notait-,  
nient en provoquant du bruit, de la poussière ou de la fumée 
lorsqu'il est possible d'éviter de le faire. » 

7. Ad Article 8 de la Convention (Conducteurs) 
Paragraphe 2: 

La dispositibn de ce paragraphe,' qui est une recominandatiOn 
dans là Convention, sera obligatoire. 

8. Ad Article 9 de la Convention (Troupeaux) 
La disposition de cet Article, qui est une recommandation clans 

la ConVention, Sera obligatoire. 

9. Ad Arlick IO de la Convention (Place sur la chaussée). 
Le titre se lira comme suit : « Place sur la route ». 

Paragraphe additionnel, à insérer immédiatement après le 
paragraphe 1 de cet Article. 

Ce paragraphe se lira comme suit : 
« a) Tout conducteur doit, s'il en existe, et Sauf en cas de néces-

sité absolue, emprunter exclusivetnent les chemins, chaussées, Voies 
et pistes affectés à la circulation des usagers de sa catégorie ; 

b) -bans le cas où ni voie ni piste ne leur seraient affectées, les 
..cyclomotoristes les cyclistes et les conducteurs de véhicules sans  
moteur peuvent, si cela peut se faire sans inconvénient pour les 
autres usagers de la route, utiliser, dans le sens de la circulation, 
tout accotement praticable.» 

10. Ad Article 11 de la Convention (Dépassement et circulation 
en files) 

Paragraphe 5, alinéa b) 
Cet te disposition ne sera pas appliquée. 

Paragraphe 6, alinéa b) 
En conséquence dé l'inapplication de l'alinéa b) du paragraphe 5 

de cet Article, la disposition du dernier membre de phrase de cet ali-
néa ne sera pas appliquée. 

Paragraphe 8, alinéa b) 
Cet alinéa se lira comme suit : « Inimédiatetrient avant et sur des 

passages à niveau non munis de barrières ou dé demi-barrières, sauf 
si la circulation rbutière y est, réglée par des signaux lumineux de 
cirCulation tels qu'ils sont utilisés aux intersections. » 

I I. Ad Article 12 de la Convention (Croisement) 
Parakraphe 2 

Ce paragraphe se lirà comme suit : « Sur lei routes montagne 
et sur les routes à.fgarte pente qui ont des caraciéristiqüei similaires, 
où le croisement est impoSsible ou difficile, il incortibe au conduc-
teur du Véhicule descendant de ranger son véhicule pour laisser pas-
ser tout véhicule montant, sauf dans le cas où la façon dont sont 
disposés le long de la chaussée, des refuges pour permettre aux véhi-
cules de se ranger est telle que, compte tenu de la vitesse et de la 
position des véhicules, le véhicule montant dispose d'un refuge 
devant lui et qu'une marche arrière d'un des véhiCules serait néces-
saire si le véhicule montant ne se rangeait pas sur ce refuge. Dans le 
cas où l'un des deux véhicules qui vont se croiser doit faire marche 
arrière pour permettre le croisement, les ensembles de véhiculés ont 
la priorité sur les autres véhicules, les véhicules lourds sur les véhi-
cules légers et les autocars sur les camions ; lorsqu'il s'agit de véhi-
cules de la même catégorie, c'est le conducteur du véhicule descen-
dant qui doit faire marche arrière, saur si cela est manifesterrient 
plus facile pour le conducteur du véhicule montant, notamment si 
celui-ci se trouve près d'un refuge. » 

12. Ad Article 13 de la Convention (Vitesse et distance entre 
véhicules) 

Paragraphe 4. 
Ce paragraphe, y compris se alinéas a) et I)), se lira comme 

suit : « En dehors des agglomérations, sur Ies routes où une Seule 
voie est affectée à la circulation dans le sen; eh cause, en vue de faci-
liter les dépassements, les conducteurs de véhicules soumis à une 
restriction spéciale de vitesse et de véhiculés ou d'ensembles de véhi 

'cules de plus de 7 in (23 pieds) de longueur hors tout doivent, sauf 
lorsqu'ils dépassent ou s'apprêtent à dépasser, adapter l'intervalle 
entre leurs véhicules et les, véhicules à moteur les précédant de façon 
que leS véhicules les &Passant puissent sans danger sé rabattre dans 
l'intervalle laissé devant le véhicule dépassé. Cette disposition n'est" 
toutefois toutefois applicable ni lorsque la circulation est très encombrée ni 
lorsque le dépassement est interdit. » 
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13: Ad Article 14 de la Convention (Prescriptions générales 
pour les =oeuvres) 

Paragraphe 1 
Ce paragraphe se lira comme suit : « Tout Conducteur qui veut 

exécuter une manoeuvre, telle que sortir d'une file de Véhicules en 
stationnement ou y entrer, se dépotier à droite ou à gauche sur la 
chaussée, notamment pour changer de voie, tourner à gauche ou à 
droite pour emprunter une autre route ou pour entrer danS une pro-
priété riveraine, doit ne commencer à exécuter cette manoeuvre 
qu'après s'être assuré qu'il peut le faire sans risquer de Constituer 
un danger pour les autres usagers de b route qui te suivent, le précè-
dent ou vont le croiser, compte tenu de leur position, de leur direc-
tion et de leur vitesse. » 

14. Ad Article 15 de la Convention (Prescriptions partiCulières 
relatives aux véhicules des services réguliers de transport en com-
mun) 

La disposition de cet Article, qui est une recommandation dans 
la Convention, seraobligatoire. 

15. Ad Article 18 de' la Convention (Intersections et obligation 
de céder le passage) 

Paragraphe 
Ce paragraphe se lira comme suit : «'Tout conducteur débou-

chant d'une propriété riveraine sur une route est tenu de céder le 
passage aux usagers circulant sur cette route. » 

Paragraphe 4, alinéa b) 
Ce paragraphe se lira comme suit : « Dans les Etats où le sens de 

la circulation est à gauche, la priorité aux intersections est réglée par 
un signal routier ou par une marque routière. » 

16. Ad Article 20 de la Convention ( PrescriPtions applicables 
aux piétons) 

Paragraphe 1 
Ce paragraphe sé lira Comme suit : « Les piétons doivent autant 

que possible éviter d'emprunter la chaussée, niais s'ils l'utilisent, ils 
doivent le faire avec prudence et ils ne doivent pas sans néceSsité 
gêner ou empêcher la circulation. » 

Paragraphe additionnel, à insérer immédiatement après le 
paragraphe 2 de cet Article. 

Ce paragraphe se lira comme suit : « Nonobstant les disposi-
tions du paragraphe 2 cie cet Article de la Convention, les infirmes 
qui se déplacent dans une chaise roulante peuvent, dans tous les cas, 
circuler sur la chaussée. « 

Paragraphe 4 
Ce paragraphe se lira comme suit : « Lorsque des piétons circu-

lent sur la chaussée en application du paragraphe 2, du paragraphe 
additionnel â lire immédiatement après ce paragraphe 2, et du para-
graphe 3 du présent Article, ils doivent se tenir le plus prés possible 
du bord de la chaussée. » 

Paragraphe 5. 
Ce paragraphe se lira comme suit : 
« 	En dehors des agglomérations, lorsque des piétons circu- 

lent sur la chausse, ilS doivent se tenir, sauf Si cela est de nature à 
compromettre leur sécurité et sauf circonstances particulières, du 
côté opposé à celai cofrespondant au sens de la circulation. Toute-
fois, les personnes qui Poussent à la main un cycle; un cyclomoteur 
ou un motocycle, les infirmes Se déplaçant dans une chaise roulante 
et les groupes de piétons conduits par un moniteur ou formant un 
cortège, doivent se tenir du côté de la chauSsée correspondant au 
sens de la circulation. Sauf s'ils forment tin cortège, les piétons cir-
culant sur la chaussée doivent, si possible, se déplacer en une seule 
file si la sécurité de la circulation l'exige, notamment en cas de mau-
vaise visibilité onde forte densité de la circulation des véhicules. 

b) Les dispositions de l'alinéa a) du préSent paragraphe peuvent 
être rendues applicables dans les agglomérationi. » 

Paragraphe 6, alinéa c), 
Cet alinéa se lira comme suit : « Pour traverser en dehors d'un 

passage pour piétons signalé domine tel ou délimité par des marques 
sur la chaussée, les piétons ne doivent pas s'engager sur la chanSsée 
avant de s'être assurés qu'ils peuvent lé faire sans gêner la circula-
tion des véhicules. Les piétons doivent traverser la chaussée perpen-
diculairement à son axe. » 

Ad Article 21 de la Convention (Comportement des cOnduc-
leurs à l'égard des piétons) 

Paragraphe additionnel, à insérer immédiatement après le 
paragraphe 1 de cet Artiele. 

Ce paragraphe se lira comme suit : « Sans préjudice des cl,sPosi-
tions du paragraphe 1 de l'Article 7 et du paragraphe I de l'Article 
13 de la Convention, lorsqu'il n'eXiste' pas sur la chaussée de pas-
sage pour piétons signalé comme tel ou délimité par des marques sur 
la chaussée, les conducteurs qui tournent pour s'engager sur une 
autre route ne doivent le faire qu'en laissant passér, quitte à s'arrê-
ter à cet effet, les piétons qui se sont engagés sur la chaussée de cette 
autre route clans les conditions prévues au paragraphe 6 de l'Article 
20 de la Convention. » 

Paragraphe 3 
Cette disposition ne sera pas appliquée. 

18. Ad Article 23 de la Convention (Arrêt et stationnement) 
Paragraphe 1 

Ce paragraphe se lira comme suit : « En dehors des aggloméra-
tion, les véhicules et animaux à l'arrêt ou en stationnement doivent 
être autant que possible placé hors de la chaussée. Dans le agglo-
mérations ct en dehors de celles-ci, ilS ne doivent pas ètre placés sur 
les pistes cyclables, sur les trottoirs ou sur les aCcotements aménagés 
pour la circulation des piétonS, sauf dartS la limite où la législation 
nationale applicable le pertnet. » 

Paragraphe 2, alinéa b) 
Cet alinéa se lira conifine suit : « Les véhiCules autres que lés 

cycles à deux roues les cyclomotenrs à deux roues ou les rtio:ocYéles 
à deux- roues saris side-car né doivent pas être en stationnement'en 
doublé file sur la chaussée. Les véhiCuleS à l'arrêt ou en'stationne-
ment doivent, sous réserve dés cas ou la dispésition dés lien> permet 
qu'il en soit autrement, être rangés parallèlement au bold de là 
chaussée. » 

• Paragraphe 3, alinéa a) 
Cét alinéa se lira comme suit : « Tout arrêt et tout Stationne-

ment d'un véhicule sont interdits sur la chaussée : 
i) A moins dè 5 m (16 1/2 pieds) avant les pasSages pour pié-

tons, sur les passages pour piétons, sur les passages pour 
cyclistes et sur les passages à niveau ; 

ii) sur les voies de tramways ou de trains sur route ou près de 
ces voies, lorsque la circulation de ces tramways ou de ces 
trains pourrait de ce fait se trouver entravée ; » 
Texte additionnel, à insérer immédiatement après le point 10 
de cet alinéa. 

Ce texte se. lira comme suit : « Aux abords des intersections, à 
moins de 5 m (16 1/2 pieds) du prolongement du bord le plus rap-
proché de la chaussée transversale, ainsi que dans les intersections, 
sauf indication contraire donnée par un signal routier ou par une 
marque routière. » 

Paragraphe 3, alinéa b) 
Texte additionnel, à insérer immédiatement après lé Point iii) de 

cet alinéa. 
Ce texte se lira comme suit : « Aux emplacements tels que le 

véhicule masquerait un signal routier ou un signal lumineux cle.cir-
culation à la vue des usagers de la route. » 

Paragraphe 3, alinéa c) i). 
Cette disposition se lira comme suit « Sur la distance 'précisée 

par la législation nationale aux 'abords des passages niveau et à 
moins d 15 m (50 Pieds) de part et d'antre des arrêts d'autobus, de 
trolleybus ou de véhicule sur rails, sauf si la législation nationale 
prévoit une distance moindre ; » 
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Paragraphe 3; alinéa c) v) 
Cettedispolitién ne sera pas appliquée. 

Paragraphe 5. 
Ce paragraphe se lira comme suit : 
« a) Tout véhicule à moteur autre qu'un cyclomoteur à deux 

roues ou un motoCycle à deux roues sans side-car, ainsi que Witte 
remorque, attelée ou non, qui est immobilisé sur la chaussée hors 
d'une agglomération, doit être signalé aux autres conducteurs qui 
s'approchent de façon à ce que ceux-ci soient avertis à temps de sa 
présenee : 

i) lorsque le conducteur à été contraint d'imtnobiliser son véhi-
cule à un endroit où l'arrêt est interdit, contentement aux 
dispositions du paragraphe 3 6) i) ou ii) de cet Article de la 
Convention, 

ii) lorsque les conditions sont telles que les conducteurs qui 
s'approchent ne peuvent paS ou ne peuvent que difficilement 
apercevoir à tentps l'obstaCle que le véhicule constitue. 

b) Les dispositions de l'alinéa a) du Présent pa-ragraphe peuvent 
être rendue's aPplicableS dans les agglomérations. 

e) Pour l'a;iplication des dispositions de ce paragraphe, il est 
recommandé que les législations nationales prévoient l'utiliSation 
d'un des dispositifs visés au paragraphe 56 de l'Annexe 5 de la Con-
vention. » 

19. Ad Article 25 de la Convention (Autoroutes el routes de 
caractère similaire) 

Paragraphe 1. 
Ce paragraphe se lira comme suit : « Sur les autoroutes ainsi 

que Sur les routes spéciales d'accès ou de sortie signalées comme des 
autoroutes, 

a) La circulation est interdite aux piétôns, aux animaux, aux 
cycles, aux Cyclomoteurs s'ils ne sont pas aSsimilés à deS motocy 
cks, et à tous les véhicules autres que les automobiles et leurs 
remorques, ainsi qu'aux automobiles et à leurS reniorqueS eitti ne 
seraient pas, par construction, susceptibles d'atteindre en palier 'une 
vitesse fixée par là législation natiOnale niais qui ne sera pas infé-
rieure à 40 km (25 utiles) à l'heure ; 

b) Il est interdit aux condlieteurs 
i) D'arrêter leurs véhicules ou .de stationner ailleurs qu'aux 

places de stationnement signalées en cas d' irrunobiliSation 
forcée d'un véhicule, son conducteur doit s'efforcer de 
l'amener hors de la chaussée et aussi hors de la bande 
d'urgence et, s'il ne peut le faire, signaler immédiatement à 
distance la présence du véhicule, pour avertir suffisamment 
à !cuirs les autres conducteurs qui s'approchent ; s'il s'agit 
d'un des véhicules auxquels s'applique le paragraphe 5. de 
l'Article 23 de la Convention, il est recommandé que les' 
législations nationales prévoient l'utilisation de l'un des dis-
positifs visés au paragraphe 56 de l'Annexe 5 de la Conven-
tion; 

ii) De faire demi-tour ou marche arrière ou de pénétrer sur la 
bande de terrain centrale, y compriS les raccordements 
transversaux reliant entre elles les deux chaussées. » 
Paragraphe additionnel, à insérer Immédiatement après le 

paragraphe I dé cet Article. 
Ce paragraphe se lira comme suit : « Lorsqu'une autoroute 

cotnporté trois voies ou plus affectées à un sens de la circulation, il 
est Interdit aux conducteurs des véhicules affeCiés au transport de 
marchandises :dont le poids maximal autorise dépasse 1,5 tonnes 
(7700 livres) ou d'ensembles de véhicules de plus de 7 m (23 pieds) 
d'emprunter d'autres voies que les deux voies près du bord de la 
chaussée correspondant au sens de la circulation. » 

Paragraphe 4. 
Ce paragraphe se lira comme suit s « Pour l'application du 

paragraphe 1 du présent Article tel qu'il est rédigé ci-dessus, du 
paragraphe additionnel à lire Immédiatement après ce paragraphe 
1, et des paragraphes 2 et 3 de cet Article de la Convention, sont 
assimilées aux autoroutes les autres routes réServées à la eirculation  

automobile &nient signalées comme telles et rie desservant pas les 
propriétés riveraines. » 

20. Ad Article 27 de la Convention (Prescriptions paulculières 
applicables aux cyclistes, aux cyclomotoristes et aux moto/cyclistes) 

Paragraphe 2. 
Ce paragraphe se lira comme suit : « Il est interdit aux cyClistes 

de rouler sans tenir le guidon au moins d'une Main, de se faire 
remorquer par un autre véhicule ou de tranSporter, traîner ou pous-
ser dés objets gênants pour la conduite ou dangereux pour les'autres 
usagers de la route. Les mêmes dispositions" stmt apPlicables aux 
cyclomotoristes et aux motocyclistes, mais, de nids, ceux-ei doivent 
tenir le guidon des deux mains, sauf éventuellement pour donner 
une indication prescrite conformément à la Convention. » 

Paragraphe 4. 
Ce paragraphe se lira comme suit : « Les cyclomoteistes peu-

vent être autorisés'à circuler sur la piste cyclable et, si cela est utile, 
il peut leur être interdit de circuler sur le reste de la chaussée. » 

21. Ad Article 29 de la Convention (Véhiculés sur rail) 
Paragraphe 2. 

Ce paragraphe se lira comme suit : « Des règles Spéciales diffé-
rentes de celles qui sont définies au Chapitre 11 de là COnvention 
rourront être adoptées Peirla circulation sur route des véhiculeS se 
déplaçant sur rails. Toutefbis, de telles règles ne pétitrottt étre con-
traires aux dispositions du paragraphe 7 de l'Article 18 de la Con-
%etition. » 

Paragraphe additionnel, d insérer à la fin de cet Article. 
Ce paragraphe se lira comme suit : « Le dépassement des véhi-

cules sur rails, en mouvement ou à l'arrêt, dont la voie est établie 
fur la chaussée se fait du cÔté correspondant au sens de là eireula-
lion. Si le croisement et lé dépassement -fie peuvent s'effeetiter du 
côté correspondant au Seris'de la eirctilation, en raison dè 
du passage, ces manoeu vres peuvent se faire du axe 	au Côté 
correspondant au sens de la •Circulation,:à. eCiiiditiOn' kle ne pas gêner 
ni mettre en danger les Usagers Circulant en sens inverse.. Sur les 
chaussées à sens unique, le dépassement peut se faire du côté .  pposé 
au côté correspondant au sens de la circulai fon lorsque les nécessités 
Je la cireulation le justifient, » 

22. Ad Article 30 de la Convention (Chargement des véhiculés) 
Paragraphe 4. 

Le début de ce paragraphe se lira comme suit : « Les charge-
ments dépassant du Véhicule vers l'avant, vers l'arrière ou sur les 
Côtés doivent être signalés de façon bien visible dans tous les cas cal 
leurs contours risquent de n'être pas perçus des conducteurs des 
autres véhicules ; entre la tombée de la nuit etle lever du jour, ainsi 
qu'aux mitres moments où la visibilité est insuffisante,.  cet te signali-
sation doit être faite à l'avant par un feu blanc et un dispositif réflé-
chissant blanc et à l'arrière par un feu rouge et un disrositif réflé-
chissant rouge'. En particulier, sur les véhicules à moteur,... » 

Paragraphe 4, alinéa b). 
Cet alinéa sc lira comme suit : « Entre la tombée de la nuit et le 

lever du jour, ainsi qu'aux autres mortier-us ou la visibilité est insuf-
fisante, les chargements dépassant latéralement le gabarit du véhi- 
cule de telle sorte que leur extrémité 	Se trouve à plus dé 0,40 
in (16 pouces) du bord extérieur du fett-positiOn avant du véhicule 
doivent être signalés vers l'avant et il en est dé même, vers l'arrière, 
de ceux dOnt l'extrémité latérale se trouve à plus dë 0,40 ni (16 Pou-
ces) du bord extérieur du fett-poSition arrière rouge du véhicule, » 

23. Article additionnel, à insérer immédiatement après l'Article 
30 de leCônverition 

Cet article se lira comme suit 
« (Transport de passagers) 
Les passagers ne seront trangportéS ni 'en nombre tel, ni de 

manière telle qu'ils constituent tin danger. » 
24. Ad Article 31 de la Convention (Comportement én cas 

d'accident) 
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Paragraphe ), 
Alinéa additionnel, à insérer .11a fin de ce paragraphe. 

Cet alinéa se lira comme suit c Lorsque l'aéciçIent n'a provo-
qué que des dommages matériels et si une partie lésée n'est pas pré-
sente, les personnes impliquées dans l'accident doivent autant que 
possible fournir, sur placé, l'Indication de leur nom et adresse et, en 
tout cas, fournir au plus tôt ces renseignements à la partie lésée, par 
la voie la plus directe ou, à défaut, par l'intermédiaire de la 
police. » 

25. Ad Article 32 de la Conveltion (Eclairage : Prescriptions 
générales) 

Paragraphe 6, alinéa e). 
Cet alinéa se lira comme suit : « Les voitures d'enfant, de 

malade ou d'infirme et tous autres véhicules de petite dimension et 
sans moteur poussés ou traînés par des piétons ;» 

Paragraphe 7. 
Ce paragraphe se lira comme suit : 
« a) De nuit, lorsqu'ils circulent sur la chaussée, 

i) Les groupes de piétons conduits par un moniteur bu for-
mant un cortège doivent montrer, du côté opposé au côté 
correspondant au sens de la circulation, au moins soit un feu 
blanc ou jaune "Sélectif vers l'avant et un fetrrouge vers 
l'arrière, soit un feu jaune-auto dans leS deux direetions ; 

ii) Les conducteurs d'anithaux de trait, de charge ou de selle, 
ou de bestiaux doivent montrer, du côté oppoSé au côté cor-
respondant au sens de la circulation, au moins soit un feu 
blanc ou jaune sélectif ve-s l'avant et un feu rouge vers 
l'arrière, soit un feù jaune auto dans les deux directions. Ces 
feux peuvent être émis par tin appareil uni4tie. 

b) Les feux visés à l'alinéa a) d.", ce paragraphe ne sont toutefois 
pas requis si le déplacement se fais dans une agglomération conve-
nablement éclairée. » 

26. Ad Artiéle 34 de la.Convention (Dérogations) 
Paragraphe 2. 

Ce paragraphe se lira cornmestiit « Les conducteurs de véhicu-
les prioritaires ne sont pas tenus, quand leur circulation est annon-
cée par les avertisseurs spéciaux du véhicule et sons réserve de né paS 
mettre en danger les autres us gent de la route, dé respecter tout ou 
partie des dispositiOns du Chap tre Il de la Convention, telles 
qu'elles peuvent avoir été modifiées par le préient Aecord, autres 
que celles du paragraphe 2 de son.  Article 6. Les conducteurs de ces 
véhicules ne peuvent mettre ces avertisseurs en action que dans les 
cas justifiés par l'urgence de leur mission. » 

Ordonnance Souveraine n ' 6.553 du 28 mai 1979 portant 
nomination du Consul honoraire de la Principauté 
à Bâle (Suisse). 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la constitution du 17 décembre 1962 ; 
Vu l'ordonnance du 7 mars 1878 et Notre ordon-

nance n° 862 du 9 décembre 1953, portant organisa-
tion des Consulats; 

Vu Notre ordonnance n° 2.050 du 7 septembre 
1959, portant classification des postes diplomatiques  

et consulaires à l'étranger, modifiée par Nos ordon-
nances ultérieures; 

Avons Ofrdonné et Ordonnons : 

M. Frédéric WALTHARD est nommé Consul hono-
raire de Noire Principauté à Bâle (Suisse). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Set-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présent orelônnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
mai mil neuf cent soixante-dix-neuf, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souleraine n 6.554 du 28 mai 1979 portant 
nomination àes membres de la Commission Admi 

. nistrative de l'Office d'Assistance Sociale. 

RAINIER III 
l'AR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE 'MONACO 

Vu la loi n° 335, du 19 dédembre 1941, modifiée 
par PôrdonnariceAoi - n° 361, du 21 avril 1943 et par 
les lois n° 558, du 28 février ;1952 et n° 631, du 
17 juillet 1957, créant un Office d'AssiStance Sociale ; 

Vu Nos ordonnances n° 5.571, du 11 avril 1975 et 
n° 6,437, du 3 janvier 1979 portant nomination des 
membres de la Commission Administrative de l'Of-
fice d'Assistance Sociale ; 

Vu la délih:dation du "Conseil de gouvernement 
en date du 25 avril 1979, 9ui Nous a été commue 
quée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Sont notnniés.metnbres de la Commission .Admi-
nistrative de l'Office d'Assistance Sociale : 

— Mt' la Directrice du Foyer Sainte-Dévote, 
— Mme  Robert BELLANDO DE CASTRO, 
— M. le Docteur Charles ...EKNAscoNi, 
- M. Bruno INGow, 
— M. Alain MICHEL, 
— M. Jean PASTORELLI, 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-

vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 



chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente «dormance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
mai mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État ; 

P. BLANCI1Y. 

Ordonnance Souveraine n° 6.556 du 28 mai 1978 pot-tant 
naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GR ACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la 
Dame Patricia SCREMIN, épouse PODGORNY, tendant 
à son admission Pàrniti Nos Sujets ; 

Vu la constitution du 17 décembre 1962 ; 
Vu les articles 9,10 et 21 du Code civil ; 
Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 

9 mars 1918 ; 
Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, 

modifiée par Nos ordonnarices n° 480 dû 20 novembre 
1951 et n° 4.579 du 5 novembre 1970 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Dame Patricia SCREMIN, épouse PODGORNY, 
née le 8 juillet 1950 à Monaco, est naturalisée 
monégasque. 

Elle sera tenue et réputée" comme telle .et jouira 
de tous les droits et prérogatives attachés à .cette 
qualité, dans les conditions prévues par l'article 21 
du code civil. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
mai mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHI'. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 79-219 du 11 mai 1979 portant 
autorisation et apprôbation des statuts de. la société 
anonyme monégasque déhomMée : « Société 
Monégasque d'Alimentation Philippe Potin ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demandé aux fins d'atitorisation et d'approbation des sta-

tuts de la société anonyme monégasque dénommée « e)CIETE 
MONÉGASQUE D'ALIMENTATION PHILIPPE POTIN » pré-
sentée par M. Charles Ptcco commerçant, demeurant 4, boule-
vard de France â Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au Capi-
tal de 250.000 Francs, divisé en 2.500 actions de 100. Francs cha-
cune ; reçu par Me J.-C: Rnv, notaire, le 3 avril 1979 ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police géné-
rale ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars:  1895, modifiée'par les ordonnances 
des 17 septembre' 1907, 10 Juin 1909, par le loiS n° 71'du 3 janvier 
1924, n° 216 dti 27 février 1936 et 'par les ordonnanCeS-ldiS n° 340 
du 11 mars' 1942 "et n' 342 du 25 mars 1942 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 coniplétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la notninatièn, les attri-
butions et la responsabilité des cominissalreS atiX coMptes 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernentent én date du 9 mai 
1979; 

Arrêtoirs t 

ARTICLE PRIMER. 

La société anonyme monégaSque déni:in- uée « SOCIETE 
MONEGASQUÉ D'ALIMENTATION PHILIPPE POTIN » est 
autorisée. 

ART 2. ' 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 

l'acte en brevet en date du 3 avril 1979. 

ART 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralernent dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités "prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du II mars 1942. 

ART 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART 5. 
En application" des preScriptions édictées par l'article 32 de 

l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Ccoseil d'Adritinistration est tenu de solliciter du. Gou-
vernement les autorisations prévues, préalablement à l'exereice de 
toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose 

LêSellèMé5 formalitéS devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagernent. 
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ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econo-

mie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mai mil 

neuf cent soixante-dix-neuf. 
Le Ministre d'État 
A. SAINT-M LEL«. 

Arrêté Ministériel n° 79-220 du 11 mai 1979 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : « Setav 
S.A. ». 

NouS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des sta-

tuts de la société anonyme • monégasque dénommée « SETAV 
S.A. » présentée par M.M. Chàrles LORI 	chirurgien-dentiste; 
demeurant 37, boulevard des Moulins à Monte-Carlo et Richard 
P ROJEM, programmateur à Radio-Monte;-Carlo, demeurant 22, 
boulevard d'Italie à Monte-Carlo ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 250.000 Francs, divisé en 100 actions de 2.500 Francs Cha-
ume ; reçus par Me L.-C. CRoffl-ro, notaire, les 27 juillet 1978 et 7 
mars 1979 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police géné-
rale ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordon,nances 
des 17 septembre 1907, 10 juin . I909, par leS lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 
du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance du 
5 mars 1895, notanitrient en ce qui concerne la domination, les attri-
butions et la responsabilité des commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gonvernement en date du 9 mai 
1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée « SETAV S.A. » 
est autorisée. 

ART 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent des 
actes en brevet en date des 27 juillet 1978 et 7 mars 1979. 

ART 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après acccmplissetnent 
des formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART 5, 
En application des prescriptions édictées par l'article' 32 de 

l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les  

établisSetnents dangereux, insillubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gou-
vernement les autorisations prévues, ptéalablernent à l'exercice de 
toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extensiCin, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et I' Econo 

mie est chargé de l'exéeution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mai mil 

neuf cent soixante-dix-neuf. 
Le Ministre d'État : 
A. SAtNT-1vIt.Eux. 

Arrêté Ministériel n° 79-221 du 11 mai 1979 désignant 
un collège arbitral dans un conflit collectif de travail. 

Nous, Ministre d'État dé la PrinCipauté, 

Vu la loi ri* 473 du 4 mars 1948 relative à la conciliation et 
à l'arbitrage des conflits collectifs du travail modifiée et complétée 
par la loi n• 816 du 24 janvier 1967; 

Vu l'arrêté n• 78-6 du 12 décembre 1978 de M. le Directeur 
des Services Judiciaires établiSsant la liste des arbitres prévue par 
la loi n' 473 du 4 marS 1948; 

Vu le proces-Nerbal de la Commission de Conciliation en date 
du 10 avril 1979; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
9 mai 1979; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

MM. Jean RAIMElERT, Directeur du Contentieux et des Études 
Législatives, Jean MEZZANA, Directeur de ganque, et Tony PETTA-
VINO, Employé de banque, sont nommés arbitres dans le conflit 
collectif de travail opposant le Syndicat déS Employés de la salle 
de jeux S.B.M./Loevv's à la Direction de la Société des Bains de Mer. 

ART. 2. 

La sentence devra être rendue avant le 1 er septembre 1979. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et 
les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monado, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mai 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

*Arrêté Ministériel n ° 79-222 du 11 mal 1979 fixant la 
liste des Laboratoires agréés pour procéder aux ana-
lyses des caractéristiques physiques, chimiques et 
bactériologiques des eaux réceptrices et des déver-
sements. 

NOUS, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 954 du .19 avril 1974 concernant la lutte contre 
la pollution de l'eau et de l'air; 
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Vu l'ordonnance souveraine n' 6.536 du 20 avril 1979 fixant 
les conditions d'application de l'article 3, alinéa d, de la loi n' 954 
du 19 avril 1974 en ce qui concerne la lutte contre la pollution de 
l'eau; 

Vu l'avis exprimé par la Commission Technique pbur la lutte 
contre la pollution et pour la sauvegarde de la sécurité, de l'hy-
giène, de la salubrité et de la tranquillité publique, dans sa séance 
du 9 mai 1979; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
9 mai 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La liste des Labbratoires agréés pour procéder aux analyses 
dés caractéristiques physiques, chimiques et baCtériologiques des 
eaux réceptrices et des déversements, telles que ces analyses ont 
été prévues à l'article 6 de PordOnnance souveraine n° 6.536 du 
20 avril 1979 susvisée, est fixée comme suit : 

— Laboratoires des eaux (Institut Pasteur) 77, rue Pasteur -
69365 Lyon (r) Cedex 2. 

— Laboratoire Municipal d'Hygiène - 8, rue Hetet des Postes -- 
06000 Nice. 

—'Laboratoire: Municipal de Toulon - fioulevard Dtitasta -
83000 Toulon, 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernetitent pour l'Intérieur et M. le 
Conseiller de Gouvernetnent pour les Travaux Publics et lés 
Affaires 'Sociales sont chargés, chacun en ce qui :e concerne, de 
l'exécution du présent airété. 	.  

Fait à Monaco, en l'Hôtel du douvernément, le onze mai 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n' 79-223 du 11 mai 1979 abrogeant 
une autorisation de donner des leçons de piano. 

NOUS, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 826 du 14 août 1967 sur l'enseignement; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 1937 autorisant M''' Yvette 
Henriette ALEMANNO à donner des leçons de piano ï son domiCile; 

Vu la demande présentée par Mn  Yvette-Henriette ALEMANNO; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
9 mai 1979; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'arrêté ministériel du 29 juin 1937 susvisé, autorisant Mn' 
'Ivette-Henriette ALEMANN0 à donner des leçons de piano à son 
domicile; est, à la demande de l'intéressée, abrogé à compter du 
1" juin 1979. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du . Gouvernement, le onze mai 
mil neuf cent soixatite-dix-neuf. 

Le Minisire d'Etat 
A. SAIN-MLWX. 

Arrêté Ministériel n' 79-224 du 11 mai 1979 portant 
ouverture d'un concours er vue du recrutement d'un 
secrétaire de la Direction du Tourisme et des 
Congrès. 	• 

NOUS, Ministre d'État de la,Principanté, 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 19/5 portant statut des Ione-
tionnaires de l'État; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 août 1978 portant 
application de la loi n' 975 Précitée; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
9 mai 1979; 

Arrêtons : 

ARTICLE PR3MIER. 

Il est ouvert un concours Sur titres et références en vue du 
recrutement d'un secrétaire de la 'Direction du TOUtM16 	des 
Congrès (catégorie A - indices majorés extrêmes 497 637). 

ART. 2. 

Les candidats à cet' emploi devront Satisfaire aux conditions 
suivantes 

— être de nationalité monégaique; 
— être agéi de 30 ans au moins à la date de publication du 

présent arrêté au «Journal dé Monace»; 
— être titulaires d'une licence de l'enseignement supérieur ou 

justifier d'un niveau de formation correspondant 
— posséder' de parfaites Connaissances linguistiques (deux lan-

gues, dent l'anglais obligatoire). 

ART. 3 

Les candidati devrônt adresser à la birëcii'dn .dé la-  Fonetion 
Publique, dans un déliti dé dik jours à compter de la publication 
du présent arrête, un doSSier éàmpreriant 

— une demande sur timbre; 
— deux extraits de leur acte de naissance; 
— un certificat de bonnes vie et meurs; 
— un extrait du casier judiciaire; 
— un certificat de nationalité; 
— une copie certifiée conforme des diplômes et 'références 

présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. Dans le cas où 
plusieurs candidats posséderaient des titres et références équiva-
lents, il sera procédé à un concours sur examen dont la nature et 
la date des épreuves seront fixées ultérieurement. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit : 

MM. Georges GRINDA, directeur de la Fonction Publique, 
Président; 

Louis BLANCHI, Directeur du Tourisme et des Congrès; 

Jean RATTI, Seerétaiée Général au DéPartement des Tra-
vaux Publics et dés Affaires Sociales; 

Jean-Claude MICHEL, Secrétaire en Chef au Départethent 
de l'Intérieur; 

Jean SOSSO, Chef de Section au Service de 'l'Urbanisme 
et de la Construction, représentant lêS fonctionnaires 
auprès de la Commission paritaire cOMPéténte. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévues par la 

loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de 



Les candidates appartenant déjà à l'Administration rtonégaSque 
3t ayant obtenu la Moyenne ci-dessus inipesée, bénéficieront d'Un 
point .de bonifidatitm par année de présence, avec maximum de 
5 points. 

Conformément à la loi en vigueur, la «P riori té d'einploi sera 
réservée aux candidates dé nationalité monégasque. 

ART. 5. 

Le jury dé concours sera composé comme suit 

MM. Gecirges GRINDA, Directeur de la Fonction Publique, 
Président; 

jean-Claude MICHEL, Secrétaire en Chef au Céparternent 
de l'Intérieur; 

Joseph BIANcuERI, Inspecteur à là Direction du BUdget 
et du Trésor; 

Mn' Corinne LAPOREsT DËMINO`fTY, Rédaeteur au Secré-
tariat du Département des Finances et de l'ÉcOnornie; 

M m°  Jacqueline PA1■11.ZZI, SténodactyldgraPhe 	C.B.S.T. de 
PAnnonciade, repréSehtante des fonctionnaires auprès de 
la Conimission Paritaire compétente. 

ART. 6. 

La nomination interviendra dan§ lès conditions PavueS par la 
101 n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de 
l'État et l'ordonnancé souveraine dû 30 mars 1865 sur le serment 
des fonctionnaires. 

ART. 7. 

M. le Secrétaire Général du MiniStére d'État et M. :é Directeur 
de la Fonction Publique Sont Chargés, chacun en ce qui :e concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco en l'Hôtel du Gouvernement, le ohze mai 
mit neuf cent soixante-dix-netd. 

Le Ministre'd'Éiat : . 
A. SAINT-MIEUX. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal Ir° 79-29 du 15 mai 1979 modifiant et 
complétant les dispositions de l'arrêté municipal 
n° 73 du 20 Milet 1960 portant codification des 
textes sur la circulation et le stationnement. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n °  959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation commu-
nale; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du .17 décembre 195/ por-
tant .réglementation de la Police de la Circulation Reutière (Code 
de la Routé) ; 

Vu l'arrêté municipal n° 73 du 20 juillet 1960 Partant codifi-
cation des textes Sur la circulation et lé stationnement des véhicules. 

Arrêtons 

• ARTICLE - PREMIER. 

Les dispcisitiens de l'arrêté municipal n' 73 du 20 juillet 1960, 
susvisé, sont modifiées et complétées comme suit : 
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l'État et Pordoimance souveraine du 30 mars 1865 sur le serment 
des fonctionnees. 

ART. 7. 

M. le Secretire Générai du Ministère d'État et M. le Directeur 
de la Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le Concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernernent, le onze mai 
mil neuf cent saixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-225 du 11 mai 1979 pot-tant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'une 
sténodactylographe à la Direction du Budget et du 
Trésor. 

NoUS, Mir istre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction'- 
mires de l'État; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n` 975 précitée; 

Vu la délbération du Conseil de Gouverneinent en date du 
9 mai 1979; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'Une Sténodae-
tylographe à la direction du Budget et du Trésor (catégorie C, 
indiceS extrêmes 217 - 280) 

ART. 2. 

Les candidates à cet emploi devront satisfaire,  aux eonditions 
suivantes : 

— être âgées de 21 ans au moins à la date de la publication 
du présent arrêté au «Journal de Monaco»; 

— être titilaires d'un diplôme dé l'enseignement du 1" cycle 
du second degré ou justifier d'un niveau d'études correspondant; 

— posséder de sérieuses références en matière de sténographie 
et de dactylographie. 

ART. 3. 

Les candidates devront adresser à la Direction de la Fonction 
Publique, dans un délai de dix jours à comptir de la publication 
du présent arrêté, un dossier comprenant : 

— une demande sur timbre; 
— deux extraits de leur acte de naissance; 
— un certificat de bonnes, vie et moeurs; 
— un extrait du casier judiciaire ; 
-- un certificat de nationalité; 
— une copie certifiée conforme des titrés et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours, dont la date sera fixée ultérieurement, compor-
tera les épreuves suivantes, notées sur 20 points : 

— une dictée, coefficient 2; 
— une épreuve de sténographie, coefficient 2, (une moyenne de 

25 points étant exigée) ; 
— une copie dactylographique d'un texte administratif, coeffi-

cient 3. 

Pour être admises à la fonction, les candidates devront obtenir 
un minimum de 80 points. 



ART. 4. 

Une am Nation du présent arrêté a été transmk à S.E. M. le 
Ministre d'État en date du 22 mai 1979. 

Monaco, le 22 mai 1979. 

Lé Maire. 
1 1.-L. MÉDECIN. 

Arrêté Municipal n° 79-31 du 21 mai '1979 portant 
dérogation aux prescriptions» en vigueur concernant 
la circulation et le stationnement des véhicules sur 
une partie de la voie publique (avenue de Fontvieille 
et place du Canton). 

NOUS, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale; 
Vu l'ordonnancé Souveraine n* 1.691 dti 17 décembre 1957 

portant régleMentatien de la Police de la Circulation Routière 
(Code de la Route) 

Vu l'arrêté municipal n• 73 du 20 juillet 1960 portant codifica-
tion des textes sur la circulation et le stationnement des Véhicules. 

Arrêton-s 

ARTICLE PREMIER. 
Il eSt créé avenue de Fonlvieillei_dans sa section comprise entre 

le boulevard du Bord de Mer et la Place du Canton, dur le côté 
Pair de-cette voie, un couloir de circulation réservé atm autobus 
urbains. 

ART. 2. 

Le tournes droite assurant, place d'Armes, la liaison boulevard 
Charles 111 - avenue de la POrte Neuve est réservé à la Circulation 
des autobus urbains. 

ART. 3. 
Le stationnement des véhicules est interdit avenue de Font-

vieille sur toute sa longueur sur le côté pair de cette voie. 

ART. 4. 
Le stationnérnent des véhicules est interdit sur la place du Canton 

en dehors des emplacements marqués au sol. 

ART, 5. 
Les dispositions contraires au présent arrêté sont et demeurent 

abrogées. 

ART. 6. 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément à la loi.,  

ART. 7. 
Une ampliation du présent arrêté a été transmise à S.E. M. le 

Ministre d'État, en date du 21 mai 1979. 
Monaco, le 21 mai 1979. 

Le Maire.» 
J.-L. MÉDECIN. 
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Article 3 : 

22 - Rue de la Calle 
a) Un sens unique de circulation est instauré, dans le sens de 

l'avenue Prince Pierre au boulevard Charles III. 
b) Le stationnement est interdit du côté des numéros pairs des 

immeubles, sur toute la longueur. 

ART. 2. 
Les dispositionS contraires au présent arrêté sont et demeurent 

abrogées. 

ART. 3. 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément à la loi. 

ART. 4. 
Une ampliation du présent arrêté a été transmise à S.E. M. le 

Ministre d'État en date du 15 mai 1979. 
Monaco, e 15 mai 1979. 

Le Maire : 
J.-L. MÉDECIN. 

Arrêté Municipal n 79-30 du 22 mai 1979 complétant 
les dispositions de l'arrêté municipal n 73 du 20 
juillet 1960 portant codification des textes sur la 
circulation et le stationnement. 

NOUS, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la Police de la Circulation Routière 
(Code de la Route) ; 

Vu Par« municipal n° 73 du 20 juillet 1960 portant codifica-
tiort des textes sur la circulation et le stationnement des véhicules. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les dispositions de l'arrêté municipal n ° 73 du 20 juillet 1960, 

susvisé, sont complétées comme suit : 

Article 3 : 

32 - Rue Pla:i 
b) Le stationnement est interdit : 

4°) Sur le tronçon supérieur, côté aval, entre le boulevard de 
Belgique et le premier tournant. 

ART..2. 
Les dispœitions contraires au présent arrêté sont et demeurent 

abrogées. 

ART. 3. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi. 
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Arrêté Municipal n .  79-32 du 21 mal 1979 portant' 
dérogation temporaire aux prescriptions en vigueur 
concernant la circulation d'un certain type de véhi-
cules sur une partie de la voie publique (Monaco-
Ville). 

NOUS, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n • 959 du 24 juillet 974 sur l'organisation communale; 

Vu t'ordonnance souveraine n' 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la Police de la Circulation Routière (Code de 
la Route) ; 

Considérant qu'afin d'améliorer la circulation et le stationnement 
en Principauté de Monaco et de permettre l'intervention plus rapide 
des engins de lutte contre l'incendie et des véhicules de secours 
à Monaco-Ville. 

.Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

A titre expérimental, la circulation des autocars de tourisme 
est interdite à Monaco-Ville. 

ART. 2. 

Après 19 heures, ces mêmes véhicules pourront ace6der à 
Monaco-Ville, sur présentation d'une autorisation délivrée par la 
Mairie. 

ART. 3. 

Ces dispositions entreront en vigueur à compter du 5 juin 1979 
et prendront fin le 20 juin 1979, irclus. 

ART. 4. 

Toute infraction au • présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi. 

nées passées au service de la même Société ou du même patron, 
après l'âge de dix-huit ans accomplis ; 	• 

— la médaille de Ife classe peut être attribuée aux titulaires de la 
Médaille de 2,  classe, trois ans au plus tôt après l'attribution de 
celle-cl et s'ils comptent trente années MI service de la même So-
ciété ou du même patron après l'âge de dix-huit ans accomplis. 

Direction de la Fonction publique 

Avis de vacance d'emploi relatif à un poste de surveil-
lant de travaux au Service des Travaux publics. 

La Direction de la Fonction publique fait connaître qU'un poste 
de surveillant de travaux est vacant au Service des Travaux publics, 
pour une durée de trois ans, éventuellement renouvelable, dont les 
six premiers mois constitueront une période d'essai. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes : 

Ciré âgés =de '21 ans au moins à compter dti présent avis; 

– posséder le Brevet de Technicien supérieur 'sPécialité Adjoini 
technique d'entreprise du bâtiment; 	, 

– posséder de sérieuses références ainsi qu'une bonne expé-
rience professionrelle en matière de chantierS dé bâtiments. 

Les candidatures devront parvenir A la Direction de la Ponction 
publique (Monaco-Ville) dans les huit jours de la publication du 
présent avis au «Journal de Monacos 'acconiptignées de pièces d'état 
civil et deS titres et références préSentés. 

Conformément à la légiilation en vigueur, la priorité d'eniploi 
sera réservée aux candidats de nationalité Monégasque. 

ART. 5. 

Une ampliation du présent arrêté a été transmise à S.E. M. le 
Ministre d'État, en date du 21 mai 1979. 

Monaco, le 21 mai 1979. 

Le Maire 
J.-L. MÉDECIN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général du Ministère d'État, 

Communiqué relatif à la Médaille du Travail. 

Le Secrétaire Général du MiniS:ère d'État fait connnaltre que les 
propositions d'attribution de la Médaille du travail en faveur des 
personnes remplissant les conditions requises par l'Ordonnance 
Souveraine du 6 décembre 1924 doivent lui étre adressées au plus 
tard le 30 juin 1979. 

Passé ce délai, aucune demande ne pourra plus être prise en con-
sidération pour l'année en cours. 

Il est rappelé que ; 
— la médaille de 2,  classe ne peut être accordée qu'après vingt an- 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Office de la prévoyance mutuelle — dissolution. 

Conformément aux dispositions de l'article 24 de la loi n° 61 
du 5 août 1922, il est donné avis qu'une Assemblée Générale des 
Membres de l'Off ce de la Prévoyance ,Mutuelle s'est réunie le 
16 mars 1979 et a prononcé la dissolution de cet organisme créé 
par l'ordonnance souveraine du 27 mars 1913. 

Centre hospitalier Princesse Grace 

Prix de journée de l'hospitalisation commune ainsi que 
des cliniques. 

Les prix de journée de l'hospitalisation commune ainsi que des 
cliniques de l'Étaffissement, mentionnés dans l'avis partis au 
«Journal de .  Monaco» du 25 mai, prennent effet du le  juin 1979. 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale 

Garde des médecins 1979, permutation. • 

La garçie du dimanche 3 juin que devait assurer M. le Docteur 
Patrice IMPUITI, sera effectuée en ses lieu et place par M. le Doc-
teur MARCHISIO. 



En revanche, la garde du dimanche 17 juin que devait assurer 
M. le Docteur MARdIISIO, sera effectuée en ses lieu et place par M. 
le Docteur impr,k-ri. 

DÉPARTEMENT DES TRAeAux rteucs 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires SoCiales 

Circulaire n 79-48 du 16 mai 1979 concernant le taux 
minimum du salaire des travailfeurs à domicile 
dans les Industries de la Confectfon à domicile à 
compter du 1" mai 1979. , 

Le salaire minimum servant à l'établissement des prix de façon 
est fixé comme suit, conformément aux prescriptions de l'ordon-
nance souveraine n• 3.217 du 9 juillet 1964 rôdant application de 
la loi n' 735 du 16 mars 1963 établisSant le statut du travail à 
domicile. 

Le salaire horaire brut au coefficient 1,28 e<,t le suivant 
F. 

Salaire de base 	  12,42 
Congés payés 	  1,04 
Jours fériés 	  0,35 

13,81.  

Indemnité de 5 % 	  0,69 
Frais d'atelier 15 % sur salaire de base 1,86 

16,36 

Retenues : 

Retraite 	 6 °A 
A.G  R R 	1,76 % 8,60 % 	s/ 13,81 1,19 
A.S.S.E.D.1.C.  	0,84 % 

15,17 

• 

Circulaire n° 79-49 du 15 mai 1979 relatilie à la situa-
tion du marché du travail pour le mois de mars 
1979. 
La situation générale du marché du travail pour le mois de mars 

1979 se présente ainsi avec rappel des chiffres de mars 1978 et 
février 1979. 

Embauchages contrôlés pendant 
le mois précédent 	  

Placements effectués pendant le 
mois précédent 	  

Offres ci"emploi non satisfaites . 	 

Demandes d'emploi non satisfai- 
tes 	  

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

février mars 
'1979 1979 

1137 1308 

26 36 	• 
228 319 

.192 212 

mars 
1978 

1327 

43 

444 

178 
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Direction de l'Habitat - Service dit Logement 
Locaux vacants. 

Les prioritaires sont informés de la vaemice d'un appartement 
situé 4, lacets Saint-Léon, 3° étage, composé de 2 pièCes; cuisine,' 
salle d'eau. 

Le délai d'affichage expire le 9 juin 1979. 

M4IRIE 

Avis de vacance d'emploi a 79-13. 

• Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du PerSonnel des 
Services Municipaux, fait connaître''qu'un emploi de Secrétaire 
d'Administration est vacant au Secrétariat Général de la Mairie. 

Cet emploi est .ré§ervé aux candidats (CS) de nationalité moné-
gasque possédant une lieence de l'enseignement supérieur (Droit 
ou Lettres). 

Les dossiers de candidature devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les nuit jours de la présente publication 
et devront comporter les pièces suivantes : 

— une demande sur timbre; 
— deux extraits de l'acte dènaissanee; 
— un eertificat de nationalité; 
— un certificat de bonnes vie et moeurs; 
— un extrait du casier judiciaire; 

une copie certifiée conforme des titres présentés. 

Avis de vacance d'emploi n 79-14. 

Le Secrétaire Général de le Mairie, Directeur du Personnel des 
Service§ Municipaux, fait connaître qu'un emploi de bibliothécaire 
temporaire, limité à une période de six mois, est vacant à la Biblio-
thèque Communale. 

Cet emploi est réservé aux candidats (es) de nationalité.  Moné-
gasque possédant une liante de l'enseignement supérieur (Lettrés). 

Les dossiers de candidature devront titre adressé§ au Secrétariat 
Général de la Mairie dans lés huit jOins dela présente Publication • 
et devront comporter les pièces suivantes 

- une deinande sur timbre; 
- deux extraits de Pacte-dc naissance; 
— un certificat de nationalité; 
— un certificat de bonnes +Ac et moeurs; 
— un extrait du casier judiciaire; 
— une copié certifiée conforme des titres Présentés. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Les Ballets de Marseille - Roland Petit 
Le lundi 4 juin, à 15 heures, dernière des trois représentations 

données dans le cadre des manifestations du centenaire dé la Salle 
Garnier 

en création mondiale, La chauve-Souris; d'aérés l'opéra de 
Johann Strauss, chorégraphie de Roland Petit, avec Zizileatriaire, 
Denys Ganio et Luigi Bonino 

au prOgramme, également, 

Le Spectre de la Éose, musique de Weberi'chôtégraphie. de 
Michel Fokine, avec Evelyne besutter et Jean.Charles Gil (ballet 
créé salle Garnier le 19 avril 1911) 
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l'orchestre national de l'opéra de Monte-Carlo sera placé sous la 
direction de Cunther Netthold. 

La semaine tessinolse 
du samedi 9 au dimanche 17, 
au café de Paris 
le tourisme, le folktore et laiastronomie•de la.  Suisse Italienne, 

présentés parl'Ente ricinese per il Turismo avec la collaboration du 
Département de PEconotnie Publique de la République et du Can-
ton du Tessin, et l'Hôtel Corso, de Chiasso. 

Au cabaret du casino 
tous les soirs, sauf mardi, 
dîner damant à 21 heures ; 
le spectacle à 22 h 45 
avec Wiltra Reading 
et 
jusqu'au jeudi 7 inclus, 
Roger Stevenson et ses marionettes ; 

à partir du vendredi 8, 
Richard Boss and Veronique ; 
en permanence, 
les Monte-Carlo Dancers 
Aimé Barelli et son grand orchestre 

les youngners incorporated 
et Minouche Barelli. 

51 e  exposition Canine internationale de Monte-Cela 
les samedi 9 et dimanche 10, sur les terrasses du Casino. 

Concert public 
le samedi 9, à 15 heures, sur la promenade du Larvotto par la 

musique municipale, 

Les expositions 
Au Forum Art Gallery, 39, avenue" PrincesseGrace, Leonardo 

Pizzanelli. 

• Les projections de films au musée océanographique 
jusqu'au mardi 5 juin inclus, à la recherche de l'Atlantide (2e 

partie) ; 
à partir du mercredi 6, le sort des loutres de mer. 
Le musée océanographique ouvrant, jusqu'au 30 juin, de 9 heu-

res à 19 heures sans interruption,. les horaires de projection sont : 9 
h 45, 11 heurts, 13 h 15, 14 h 25, 15 h 35, 16 h 45 et 17 h 55. 

Les congrAs 
du jeudi 7 au dimanche 10, au sporting d'hiver, 
congrès de l'union médicale de la Méditerranée Latine ; 
le samedi 9, dans le hall du centenaire, 
réunion des divers mouvements de jeunes de la Principauté sur 

le thème c'esr la fête (organisée à l'occasion de l'année internatio-
nale de l'enfant) 

le dimanche 10, au centre de congrès-auditorium de MonaCo, 
convention liambro Life Assurance ; 

du dimanche IO au jeudi 15, au sporting d'hiver, 
14e symposium international sur les applications énergétiques 

des micro-ondes (111141)1). 

Le sport 
le dimanche 10, 
au Monte-Carlo Golf Club, les Prix Fulchiron - 3 clubs et putter 

- Medal (18 trous) : 

au stade de Cap d'Ail, second tournoi de football féminin ôrga-
nisé par l'Omnium Sports de Monaco (début des rencontres à 9 h, 
30 , finale, aux alentours de 17 h 30 ; rethise des prix à 18 h 30) ; 
entrée libre et gratuite. 

* 
* * 

Le 39e Grand Prix Automobile de Monaco... 

s'est déroulé, sous un ciel radieux, le dimanche 27 mai, 
devant quelque 130.000 spectateurs (1)— 36.000 dans les tribunes... 
90.000, peut-être plus,. sur les pourtours, lointains ou proches, du 
circuit, le plus beau du monde en son genre, avec son tracé mettant 
'à rude épreuve conducteurs et machines. 

Lé duel espéré entre les Ligier.et les Ferrari n'a pas etilieu.,. Jac-
ques Lafitte et Patrick Dépailler, malgré leur PugtiacW légendaire, 
ayant été, là malchance aidant, contraints à l'abandon, le premier 
au 63,  tour (après en avoir établi le record) ; le second au 74,. 

C'est l'africain du sud Jody Schekter, sur Ferrari (déjà vain-
queur, en 1971, sur Wolf-Ford) qui a remporté l'épreuve., après 
l'avéir menée de bout . en bout, en I h 55'22"48, à la rnbyéntle 
horaire de 130 kms 901 3  précédant, de quelques tnillièmeS de 
seconde, le suisse Claude Regazzonir, sur Williams ; 3e, l'argentin 
Carlos Remit:mn, sur Lotus, à 9 secondes.- etc. 8 concurrents, en 
tout, étant classés sur les 20 au départ (le 8,, J.P. Jabouille, sur 
Renault, à 8 tours). 

Jolly SChekter a reçu sa coupe - la côupe Rainier Ill - des mains 
de LL.AA.SS. le Prince et la Princesse-, tandiS que l'Hymne 
MOnégasque rètentiSsait, le vainqueur, licencié à l'AS Monacb 
étant, de ce rait, considéré comme' mônégasque en vertu de l'article 
112 du code sportif international. 

La course de FOrrhule, 111, diSPutée la véille„ a vu la victoire, 
relativement facile, du Francais Alain Prost, sur MartiniLkenaulti à 
la moyenne horaire de 121 'kms 316'; à la deuxièMe plaCe, l'italien 
Oscar Pedersoli, sur March, suivi du bréSilien Chico Sera, égale-
nient sur March. 12 concurrents à l'arrivée sur 20 au départ. 

Le palmarès des différents épreuves organisées à l'occasion des 
Grands Prix'de Monaco s'établit comme suit : 

Coupe du Cinquantenaire (voitures anciennes) : 
M. H. Morris (Grande-Bretagne); sur Et a 1935 ; 

Pro-car 
Niki-Lauda (Autriche) 

Coupe Européenne Renault 5 elf 
Luigi Calme (Italie). 

Le 37e Grand Prix Automobife.cle Monaco coïncidait avec le cin-
quantenaire de la I re course dans la cité remporté,' en 1929, par le 
britanique Williams, sur Bugatti. D'où, la. Coupe du Cinquante-
naire, d'où, également, l'émouvante cérémonie au cours de laquelle 
S.A.S. le Prince a dévoilé, au lieu dit virage des gazomètres, la pla-
que portant l'inscription : virage Antony Noghés en Fomrnage 
fondateur du Grand Prix. 

(1) auxquels s'ajoutent les centaines de milliOns de télespecta-
teurs ayant pu suivre, à travers le monde y 'compris la République de 
Chine, le 37e Grand Prix Automobile de Monaco. 	 • 



INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 
Étude de M' Paul-Louis AUREGLIA 

Ndtaire 

2, boulevard des lvIoulins - Monte-Carlo 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte aux minutes du notaire 
soussigné du 23 mai 1979, M. André Garino, syndic-
liquidateur des biens de Mn''' Victbrine LARTIdAU 
née SCARLOT, dûment autorisé, a cédé ,à Mm' 
Huguette KNAEBEL, née DEPOULAIN,' deffieurant 
à Monte-Carlo, « Le Continental», place des Moulins, 
un fonds de commerce de librairie-paPéterie, jour-
naux, bazar, exploité à Monte-Carlo, 45, avenue de 
Grande-Bretagne, sous la dénomination « LE TRO-
CADERO». 

Oppositions, s'il y a lieu, entre les mains du syndic, 
11, boulevard Albert Icr à Monaco: dépositaire du 
prix de cession, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le ler  juin 1979. 

Signé : P.-L. AURÊGLIA. 

Étude de MC Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco-Ville 

CESSION DE DROITS INDIVIS 
DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 16 mais 1979, par 
le notaire soussigné, M. Manuel TRAVER-RIPOLL, 
coiffeur, demeurant « L'Estoril», à Monte-Carlo, a 
acquis de.  M. Émile ROSSI, demeurant, 31, boulevard 
d'Italie, à Monte-Carlo, la moitié indiVise d'un fonds 

. de commerce de coiffeur pour hommes et dames, etc. 
«Palais de la Scala», à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 1" juin 1979. 

Signé : 	REY. 

508 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi ler Juin 1979 

La fête des mères 

A l'occasion de la Féte des Mères, S.A.S. la Princesse, Prési-
dente de la Croix-Rouge Monégasque, S'est rendue dimanche der 
nier, à la maternité du Centre hospitalier Princesse Gracc. 

Accueillie par M. Maurice 0aziello, directeur du centre ; le Dr 
Hübert Harden, chef du service de gynéeologie-obstétrique ; lvImeS 
Fernande Senior)°, vice-Présidente, et Robert Sainori, membre, du 
conseil d'adMinistration de la Croix-Rouge Monégasque, S.A.S. la 
Princesse, qui était aecompagnée de Mme Paul Gallico, a tenu à 
féliciter, personnellement

' 
 les 14 mamans présentes, dont Miné 

Irène Vanzo, de nationalité monégasque, qui a donné le jour à des 
jumeaux, Bertrand et Virginie. 

S.A.S. la Princesse u remis à chacune des mamans des layettes et 
des fleurs printanières. A l'issue de Sa visite, olé s'est intéressée 
aux différents équipements dont est doté le service de la maternité 
et, avant de Se retirer, a félicité l'ensemble du Personnel pour son 
dévouement. 

Le concours international de composition de thèmes 
de jazz 

Organisé par l'Acadétnie de Musique Rainier 111, ce concours 
international a réuni cette année, pour sa 8e- édition, 189 cormposi-.  
lions en 2rovenance de 26 pays. 

C'est un Soviétiqüe, Mustapha Zade qui a remporté le premier 
prix (5.000 francs) ; le deuxième (2.000 francs) éSi revenu Roger 
Rossignol, de Monaco ét le troisième (1.000 francs) au tchéCoslova-
que Carel RUstika. 

Ces t-ois prix ont été décernés à l'issue d'un concert donné, le 
vendredi 25 mai, salle des Variétés, sous le haut patronage de 
S.A.S. le Prince après que les dix oeuvres, Sélectionnées comme 
étant les meilleures, furent, tour à tour, interprétées par les nnsi-
ciens du conservatoire de jazz de l'Académie Rainier 111, sous la 
direction de Roger Grosjean. 

Le jury était composé de six spécialistes (en musique de jar.z, 
cela va sans dire), le public participant, pour une voix, dans le choix 
final. 

Le navire amiral de la 6e  floite américaine... 

—l'Albany... a fait escale du 25 au JO mai dans les eaux inort"1- 
gasques. 

Portail' la flamme du vice-amiral James D. Vatson, et com-
mandé par le capitaine de vaisseau 0.1. Flannery, ce croiseur, 
l'armement puissant et sophistiqué, disposé d'un équipage de 
officiers et 866 marins I 

A l'occasion de cette escale, le six fleet band, orchestre officiel 
de la 6,  flotte américaine a donné, hindi dernier, promenade du 
Larvotto, un show music dont le succès fut grand. 

Ph. F. 



Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa- Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par. Me  Louis-Constant Cro-
vetto, le 24 avril 1979, Monsieur Jean, Jacques PIZ 
ZIO, commerçant, demeurant à Monaco, 17, avenue 
Crovetto frères, a cédé à Monsieur Louis JEZEQUE-
LOU, commerçant, demeurant à Monte-Carlo, 64, 
boulevard d'Italie et à Madame Yvonne JEJZEQUE-
LOU, commerçante, épouse de Monsieur Roger JUS-
FORGUÉS, demeurant également à MonteCarlo, 36, 
boulevard des Moulins, tous ses droits pour le temps 
restant à courir au bail du local situé 40, rue drirnaldi 
à Monaco. 

Oppositions s'il y a dieu en l'Étude de Me L.-C. 
Crovetto, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le ler juin 1979. 
Signé : L.-C. CRO V Etro 

SOCIETE ANONYME DE L'HÔTEL` D'EUROPE 
Siège sceial : 6, avenue des Citronniers 

Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnaires de la «SOCIÉTÉ ANONYME 
MONÉGASQUE DE L'HÔTEL D'EUROPE», sont 
convoqués en Assemblée Générale Ordinaire au siège 
social, le mercredi 20 juin 1979 à 11 heures pour 
délibérer sur l'ardre du jour suivant 

1°) Rapport du Conseil d'Administration sur l'exer-
cice clos le 31 décembre 1978 ; 

2°) Rapport des Commissaires aux comptes sur 
le même exercice ; 

3°) Approbation des comptes de l'exercice et qui-
tus à donner aux Administrateurs pour leur gestion ; 

4°) Autorisation à donner aux administratéurs en 
conformité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine 
du 5 mars 1895; 

5°) Nomination de deux Commissaires aux Comp-
tes pour les exercices.J979, 1980, et 1981; 

6°) Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
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Étude de MC Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 5 avril 1979, par le 
notaire soussigné, M. Jcan NOVARETTI et Mme 
Jacqueline PELLENQ, ion épouse, denieurant 27, 
boulevard de Belgique, à Monaco, ont cédé à M. 
Roger ROSSI et Mme Madeleine MASSONI, son 
épouse, derneurant 15, rue. Honoré Labande, à 
Monaco, un fonds de commerce de bimbelôterie, etc. 
dénommé « L'ATELIER », sis 8, rue Comte Félix 
Gastaldi, à Mpnaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jOuts de là deuxième insertion. 

Monaco, le 1" juin 1979. 

Signé :J.-C. REY. 

Étude de Me JeandharlêS REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de CaStro - Monaco 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu, le 2 mars 1979, par le notaire 
soussigné, M. Claude FIN, commerçant, demeurant 
26, avenue de Grande-Bretagne, à Monte-Carlo, a 
concédé en gérance libre a la société anonyme rnoné-
gasque dite «SOCIÉTÉ D'EXPLOITATIONS COM-
MERCIALES» (S.E.C.), dont le siège est 7, rue de 
Millo, à Monaco, un fonds de cormheice d'articles 
de fumeurs, débit de tabacs, etc., n ° 15, boulevard 
des Moulins, à Monte-Carlo, pour une durée d'une 
année à compter du 1" janvier 1979. 

Il a été prévu un cautionnement de 9.000 francs. 
Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, danS 

les dix jours de la deuxièMe insertion. 
Monaco, le 1" juin 1979. 

Signé :J.-C. REY. 
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SOCIÉTÉ MONÉGASQUE 
D'ASSAINISSEMENT 

Siège social Avenue de Fontvieille -' Monaco 
R.C.I. 56 S 238 

S.S.E.E. 625 MC 161 0 101 

AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnaires de la «SOCIÉTÉ MONÉGAS-
QUE D'ASSAINISSEMENT» sont convoqués, en 
Assemblée Générale Ordinaire, au siège social, le 
lundi 25 juin 1979 à 16 hetires, pour délibérer sur 
l'ordre du jour suivant :.  

1°) Rapport du Conseii d'AdminiStration sur l'exer-
cice 1978 

2°) Rapport de MM. les ConninisSaires aux Comp-
tes sur ce même exercice : 

3°) Bilan et compte de pertes et profits arrêtés au 
31 décembre 1978 ; approbation des comptes s'il y a 
lieu et quitus à qui de droit; 

4°) Affectation du résultat et fixation du dividende ; 
5°) AutoriSation aux Administrateurs de traiter 

des affaires avec la SoCiée; 
6°) questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE D'ENTREPRISES 
LAURENT BOUILLET 

Société anonyme au capital de 150.000 francs 
Siège Social : 27, bd des Moulins - Monte-Carlo 
R.C.I. n° 56 S 0039-SSEE 333/MC/205/0/101 

CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les Actionnaires de la 
SOCIÉTÉ MONÉGASQUE d'ENTREPRISES «LAU-
RENT BOUILLET», Société anonyme au capital de 
150.000 francs, ayant son siège social à Monte-Carlo -
27, boulevard des Moulins, sont convoqués en Assem-
blée Générale Ordinaire, le 15 jtiin 1979 à 10 heures - 
6, rue Blanche, 13295 Marseille Cedex 2, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant 

• 
ORDRE DU JOUR 

1°) Rapport du Conseil d'AdminiStration sur l'exer-
cice 1978 ; 

2°) Rapport des Commissaires aux comptes sur 
l'exercice 1978; 

3°) Compte rendu des opérations prévues à l'article 
23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895 et 
renouvellement de toutes autorisations pour des opé-
rations de même nature en 1979 

4°) Approbation des comptes de l'exercice 1978 ; 
5°) Quitus aux AdminiStrateurs ; 
6°) Affectation des résultats ; 
7') Fixation des jetons de présence du Conseil 

d'Administration ; 
8°) Renouvellement du mandat d'administrateur; 
9°) Renouvellement du mandat du Commissaire 

aux comptes et nomination d'un nouveau Commis-
saire adjoint ; 

10°) Fixation des honoraires des Commissaires aux 
comptes pour l'exercice 1979. 

Potir assister aux délibérations; les titulaires d'ac-
tions doivent avoir déposé cinq jours à l'avance au 
Siège Social soit leurs titres soit le certificat de blo 
cage délivré par l'organisme financier dépositaire de 
leurs actions. 

Le Conseil d'AdMinistration, 

SOCIÉTÉ DE TEINTURE 
BLANCHIMENT ET APPRÊTS 

SOTIBA » 
Société anonyme au capital de 6.000.000 de francs 

Siège social : 28, botilevard Princesse Charlotte 
Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les Actionnaires de la 
Société anonyme dite «SOCIÉTÉ DE TEINTURE 
BLANCHIMENT ET APPRÊTS »en abrégé « SOTIBA » 
sont convoqués en Assemblée Générale Ordinaire 
Annuelle, au siège social, le mardi 26 juin 1979 à 
11 heures, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant 

— Examen du rapport du Conseil d'Administra-
tion et du rapport des Commissaires aux comptes 
sur les comptes et opérations de l'exercice clos le 
31 décembre 1978 ; 

— Approbation de ces comptes et quitus aux 
Administrateurs ; 

— Affectation des résultats ; 
— Examen et ratification des opérationg traitées 



SOCIÉTÉ MÉDITERRANÉENNE 
DE NAVIGATION PÉTROLIÈRE 

« MEDINAV 
S.A.M. au capital de 100.000 francs 

Siège social : 14, avenue Crovelto Frères - Monaco 
R.C.I. 72 S 1342 

AVIS DE CONVOCATION 

Messiéurs les Actionnaires de la SOCIÉTÉ MÉDI-
TERRANÉENNE DE NAVIGATION PÉTROLIÈRE 
«MEDÎNAV» sont convoqués en Assemblée Géné 
rale Ordinaire annuelle, le mardi 19 juin 1979, à 
11 heures, au siège social, afin de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant 

1°) Rapport du Conseil d'Administration Sûr la 
marche de la société pendant l'exercice 1978 

,°) Rapports des Commissaires sur les comptes 
dudit exercice ; 

3°) Lecture du bilan au 31 décembre 1978 et du 
coMpte de pertes et profits de l'exercice 1978; appro-
bation de ces cornptes et quitus à donner aux Admi-
nistrateurs pour leur gestion 

4°) Affectation des résultats 
5') Auto'risation à donner aux AdminiStrateurs, 

conformément a l'article 23 de l'ordonnance souve-
raine du 5 mars 1895. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ DE BANQUE 
ET D'INVESTISSEMENTS 

« SOBI » 
Siège soda! : 26, boulevard d'Italie - Monte-Carlo 

AVIS FINANCIER 

La situation comptable arrêtée au 2 mai 1979 fait 
ressortir les éléments suivants : 
— Total du Bilan 	  F. 791.780.161,25 
— Total du Portefeuille (effets et 

prélèvements d'office) 	 F. 736596.049,89 
— Ressources à terme de la eller-

tèle et provisions pour primes 
d'épargne 	  F. 375.044.384,82 
Le prochain Avis Financier paraîtra dans le 

« Journal de Monaco » du vendredi 6 juillet 1979. 
Société de Banque et d'Investissements. 
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au cours de l'exercice 1978, dans le cadre des dispo-
sitions de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 
5 mars 1895 ; renouvellement aux AdhaintstrateurS, 
pour l'exercice 1979, de l'autorisation prévue par les 
dites dispositions ;. 

– Honoraires des Commissaires aux comptes ; 
– Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

SCASI 
SOCIÉTÉ POUR LA 

CONSTRUCTION D'APPAREILS. 
POUR LES SCIENCES 

ET L'INDUSTRIE 
Société anonyme au capital de 638.200 francs 

AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnairs de la «SOCIÉ'TÉ POUR LA 
CONSTRUCTION DAPPAREILS POUR LES 
SCIENCES ET L'INDUSTRIE» sont convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire;  `au Cabinet de Mon-
sieur Roger Orecchia, 30, boulevard Princesse Char 
lotte à Monte-Carlo, le vendredi 22 juin 1979 à 11 heu-
res, afin de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

1°) Rapport du Conseil d'Administration sur 
l'exercice social clos le 31 décembre 1978 ; 

2°) Rapport des Commissaires aux Comptes sur 
le même exercice ; 

3-°) Approbation des comptes; 
4°) Quitus à donner aux Administrateurs en fonc-

tion ; 
5°) Autorisation à donner aux Administrateurs en 

conformité de l'article 23 de -l'ordonnance souveraine 
du 5 mars 1895 ; 

6°) Fixation des honoraires des CommissaireS aux 
Comptes ; 

7°) Quitus à donner à un Administrateur démis-
sionnaire ; 

8°) Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
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Étude de Mt' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

BANQUE INDUSTRIELLE DE MONACO 
Société anonyme monégasque 

Siège social : 8, boulevard des Moulins 
Monte-Carlo 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L 	Suivant délibération prise au siège social, le 
13 décembre 1978, les actionnaires de la Société 
Anonyme MonégaSque dite «BANQUE INDUS 
TRIELLE DE MONACO», réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont décidé sous réserve 
d'approbation par le Gouvernement Princier. 

a) de porter le capital social de DEUX MILLIONS 
CINQ CENT MILLE FRANCS, entièrement libéré, 
à la somme de SIX MILLIONS DE FRANCS, soit 
une augmentation de TROIS MILLIONS CINQ CENT 
MILLE FRANCS : 

— par incorporation d'une somme de DEUX. 
MILLIONS SEPT CENT CINQUANTE MILLE 
FRANCS, à prélever sur les réserves, et attribution 
de VINGT SEPT MILLE CINQ CENTS actions 
gratuites de CENT FRANCS chacune de valeur nomi-
nale, numérotées de 25001 à 52500, à répartir entre 
les actionnaires à raison de ONZE ACTIONS nou-
velles pour DIX ACTIONS anciennes ; 

— et à concurrence de SEPT CENT CINQUANTE 
MILLE FRANCS, par l'émission de SEPT MILLE .  

CINQ CENTS ACTIONS nouvelles de CENT 
FRANCS de valeur nominale, numérotées de 52501 
à 60000, à libérer intégralement à la souscription 
contre espèces au pair, exclusivement sous la forme 
nominative. 

b) de porter en une ou plusieurs fois, le capital 
social de SIX MILLIONS à DIX MILLIONS DE 
FRANCS, le Conseil d'Administration ayant tous 
pouvoirs à cet effet. 

c) et de modifier en conséquence l'article SIX 
des statuts. 

II. — Les résolutions votées par l'Assemblée géné-
rale extraordinaire du 13 décembre 1918, ont été 
approuvées par arrêté ministériel du 19 février 1979, 
ri° 79-68, publié au «Journal de Monaco», du 2 'bars 
1979. 

III. — L'original du procès-verbal de ladite assem-
blée a été déposé, avec une ampliation de l'arrêté 

Ministériel susvisé du 19 février 1979, aux minutes 
du notaire soussigné par acte du 13 mars 1979. 

IV, — . Aux termes d'un acte reçu par le notaire 
soussigné, le 26 avril 1979, les membres du Conseil 
cl'Adrninistration de la société « BANQUE INDUS-
TRIELLE DE MONACO»; 

— ont déclaré que les SEPT MILLE CINQ CENTS 
ACTIONS nouvelles de CENTS FRANCS chacune 
de valeur nominale, représentant la partie de l'aug-
mentation de capital, soit SEPT CENT CINQUANTE 
MILLE FRANCS, à souscrire en espèces, au pair, 
ont été souscrites par dix actionnaires qui ont versé 
dans la caisse sociale, le montant de leur souscription 
soit ladite somme de SEPT CENT CINQUANTE 
MILLE FRANCS ; 

— et ont constaté qu'eh application des résolutions 
de l'assemblée du 13 décembre 1978 précitée, il à été 
viré du compte «RÉSERVES» au comPte capital social, 
la somme de DEUX MILLIONS SEPT CENT CIN-
QUANTE MILLE FRANCS, 'par prélèvement sûr 
lesdites RÉSERVES, avec attribution de VINGT 
SEPT MILLE CINQ CENTS ACTIONS gratuites de 
CENT FRANCS chacune de valeur nominale, répar-
ties entre les actionnaires, à raison de ONZE ACTIONS 
ncluvelleS pour DIX ACTIONS anciennes. 

Les nouVelleS actions, tant celles attribuées gra-
tuitement portant les numéros 25001 à. 52500, que 
celles souscrites en numéraire, portant les numérôs 
52501 à 60000, ayant jouissance à compter du ler 
janvier 1979. 

V. — Aux termes d'une assemblée générale extra-
Ordinaire tenue au siège social le 26 avril 1979, dont 
l'original du procès-verbal a été déposé aux minutes 
du notaire soussigné par acte du 23 mai 1979, lés 
actionnaires de la BANQUE INDUSTRIELLE DE 
MONACO ont : 

-- reconnu la sincérité de la déclaration faite par 
le Conseil d'administration, suivant acte du notaire 
soussigné, du 26 avril 1979 de la souscription de 
SEPT MILLE CINQ CENTS ACTIONS nouvelles 
de CENT FRANCS chacune, représentant l'augmen-
tation de capital de SEPT CENT CINQUANTE 
MILLE FRANCS à souscrire en numéraire et du 
versement de ladite somme de SEPT CENT CIN-
QUANTE MILLE FRANCS ; 

— et constaté que le capital ayant été par ailleUrs 
préalablement augmenté d'une somme de DEUX 
MILLIONS SEPT CENT . CINQUANTE MILLE 
FRANCS, prélevée sur les réserves, pour l'attribution 
aux anciens actionnaires de VINGT SEPT MILLE 
CINQ CENTS ACTIONS grattrites de CENT FRANCS 
chacune, l'augmentation de capital décidée par ladite 
assemblée du 13 décembre 1918, était ainsi définiti-
vement réaliSée et le capital social, qui était de DEUX 
MILLIONS CINQ CENT MILLE FRANCS, s'est 
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trouvé élevé à la somme de SIX MILLIONS DE 
FRANCS (6.000.000 francs) ; l'article 6 des statuts 
étant désormais ainsi libellé : 

«Le capital social est fixé à SIX MILLIONS DE 
FRANCS, divisé en SOIXANTE MILLE ACTIONS 
DE CENT FRANCS chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées». 

VI. – Une expédition de chacun des actes pré-
cités des 13 mars, 26 avril et 23 mai 1979 a été 
déposée au Greffe Général des Tribunaux de la Prin-
cipauté de Monaco, le 1" juin 1979. 

Monaco, le 1" juin 1979. 

Signé : P.-L. AUREOLIA. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SPORTALMA EUROPE 

(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Prin-
cipauté de Moraco, en date du 9 mars 1979. 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
18 Septembre 1978, par Me Jean-Charles Rey, Doc-
teur en Droit, Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi 
qu'il suit, les statuts d'une société anonyme monégas-
que. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, entre, les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par. la  
suite, une société anonyme monégaSque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de : 
« SPORTALMA EUROPE ». 

ART. 2. 
Le siège de la Société est fixé à Monaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la Prin-

cipauté, sur simple décision du Conseil d'Administra-
tion, après agrément du nouveau siège par le Gouver-
nement Princier. 

ART. 3. 
La société a pour objet en tous pays : 
la fabrication, la vente, l'impoirtation, l'exporta-

tion, la distribution de tous équipements et accessoires 
sportifs 

et, généralement, toutes opérations mobilières ou 
immobilières se rapportant directement à l'objet ci-
dessus. 

ART. 4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 

ART. 5. 
Le capital social est, fixé à la somme de TROIS 

CENT MILLE FRANCS, divisé en CENT actions de 
TROIS MILLE FRANCS chacune, de valeur nomi-
nale, à souscrire en espèces et à libérer intégralement à 
la souscription. 

ART. 6. 
Les. actions sont nominatives ou au porteur, au 

choix de l'actionnaire, à la condition, dans ce dernier 
cas, de satisfaire aux dispositions légales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à sou-
ches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre 
de la société et munis de la signature de deux adminis-
trateurs. L'une de ces deux signatures peut être impri-
mée ou apposée au moyen d'Une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celles des titres nominatifs a lieu par des déclara-
tions de transfert et d'acceptation de transfert, signées 
par le cédant et le cessionnaire ou le mandataire et ins-
crites sur les registres de la société. 

La société peut exiger que la signature des paries 
soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes de toute action nominative ou au 
porteur sont valablement payés au porteur du titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon, 
ou au porteur du coupon. 

Tout dividende, qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la 
société. 
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ART. 7. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans là proportion indiquée ci-
après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou 
tous les ayants droit à n'importe quel titre, même usu-
fruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposi-
tion des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus 
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'assemblée générale. 

ART. 8. 
La société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun de une action. 

ART. 10. 
La durée des fonctions des administrateurs est de 

trois années. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour sta-
tuer sur les comptes du troisième exercice et qui 
renouvellera le Conseil en entier pour une nouvelle 
période de trois ans. 

Il en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 
Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs les 

plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au 
nom de la société et faire toutes les opérations relati-
ves à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les poùvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, 0011t` 
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nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur leS banquiers, débiteurs et dépositaires et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou 
acquits d'effets de commerce, doivent porter la signa-
ture de deux administrateurs, dont celle du Président 
du Conseil d'Adffiinistration, à moins d'une déléga-
tion de pouvoirs, par le Conseil d'Administration, à 
un administrateur, un directeur ou tout autre manda-
taire. 

ART. 12. 
L'Asserriblée Générale nomme deux commissaires 

aux comptes, conforménient à la Loi numéro 408, du 
vingt janvier mil-neuf-cent-quarante-cinq. 

ART. 13. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale, dans les six mois qui suivent la date de la clô-
ture de l'exereice, par avis inséré dans le « Journal de 
Monaco » quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas ou il est nécessaire de modifier les sta-
tuts, l'assemblée générale extraordinaire sera çonvo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les membres du bureau. 

ART. 15. 
11 n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente-et-un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprendra la 

période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au trente-et-un décéthbre mit-neuf-cent-
soixante-dix-neu f. 

ART. 17. 
Tous produits annuels, réalisés par la société, 

déduction faite des frais d'exploitatiôn; des frais géné-
raux ou d'administration, y compris tous amortisse-
ments normaux de l'actif et toutes prôvisions pour ris-
ques commerciaux, constituent le bénéfice net. 
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Ce bénéfice 'est ainsi réparti : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une somme égale au dixième du capital social; 

le solde, à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la propositiOn du Conseil (l'Administra-
lion, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'Un tan-
tième aux administrateurs, d'un dividende aux 
actions, soit à la constitution d'un, fonds d'amortiSse-
ment supplémentaire ou de réserves spéciales, soit le 
reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

ART. 18. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

les administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux 
comptes, sont tenus de provoquer "la réunion d'une 
assemblée générale extraordinaire, 'à l'effet de se pro 
noncer sur la question de savoir s'il y a lieu de dissou-
dre la société. 

La décision de l'assemblée est dans tous les cas 
rendue publique. 

ART. 19. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposi 
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida 
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nominatioti'des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, niais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialenient, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs; en cas d'absence du ou des liquidateurs 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la société et d'étein-
dre son passif. 

ART. 20. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales sont jugées 
conformément à la Loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout action-
naire doit faire élection de domicile â Monaco et tou-
tes assignations et significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de domiCile en. Princiouté, les assi-
gnations et significatIons seront valablement faites au 
Parquet de MonSieur le Procureur Général prés la 
Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 21. 
La présente société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
que les présents statuts auront été approuvés et la 

société autorisée par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de là Principauté de Monaco, 
et le tout publié dânS le « Journal de Monaco », 

et que toutes les formalités légales et adrninistrati-
ves auront été remplies. 

ART. 22. 
Pour faire publier les présent statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
sente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une eXpédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. -- Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 9 Mars 1979. 

III. — Le brever, original desdits statuts, portant 
mention de. leur approbation et l'Ampliatfon de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été déposés au 
rang des minutes de Me Rey, notaire sus-nommé, par 
acte du 28 niai 1979. 

Monaco, le ici-  juin 1979. 

LE FONDATEUR. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIÉTÉ D'ADMINISTRATION 
INDUSTRIELLE 

SOUDER S.A.M. » 

(société anonytne monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'Élitt de la Prin- 
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cipauté de Monaco, en claie du 5 janvier 1979, 
renouvelé le 27 avril 1979. 

I. — Aux termes de d'un acte reçu, en brevet, le 
18 octobre 1978, par Me Jean-Charles Rey, Docteur 
en Droit, Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il 
suit, les statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIÉR. 
Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-

après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de 
« SOCIÉTÉ D'ADMINISTRATION INDUS-
TRIELLE SCHEDER S.A.M. ». 

ART. 6. 
Les actions sont nominatives ou au pdrteur, au 

choix de l'actionnaire, à la condition, dans ce dernier 
cas, de satisfaire aux dispositions légales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 

Les titres d'actions sont extraits d'uri livre à sou-
ches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre 
de la société et munis de la signature de deux adminis-
trateurs. L'une de ces deux signatures peut être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celles des titres nominatifs a lieu par des déclara-
tions de transfert et d'acceptation de transfert, signées 
par le cédant et le cessionnaire ou le mandataire et ins-
crites sur les registres de la société. 

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes de toute action nominative ou au 
porteur sont valablement payés au porteur du titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon, 
ou au porteur du coupon. 

Tout dividende, qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la 
société. 

ART. 7. 

ART. 2. 
Le siège de la société est fixé à Monaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la Prin-

cipauté, sur simple décision du Conseil d'Administra-
tion, après agrément du nouveau siège par le Gouver-
nement Princier. 

ART. 3. 

La société a pour objet, tant en Principauté de 
Monaco qu'a l'étranger, toutes opérations d'adminis-
tration, de contrôle, de surveillance de services et 
d'études de sociétés étrangères; 

Et, généralement, toutes opérations administrati-
ves, commerciales, techniques, mobilières et immobi-
lières se rapportant directement à l'objet social ci-
dessus. 

ART. 4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 

ART. 5. 
Le capital social est fixé à la somme de CINQ 

CENT` MILLE FRANCS, divisé en CINQ CENTS.  
actions de)  MILLE FRANCS chacune, de valeur 
nominale, toutes a souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription. 

La possession d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société, et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'AdminiStration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part prOportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou 
tous les ayants droit à n'importe quel titre, même usu-
fruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposi-
tion des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus 
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'assemblée générale. 

ART. 8. 
La société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et sept au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 
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ART. 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun de une action. 

ART. 10. 
La durée des fonctions des administrateurs est de 

trois années.  
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour sta-
tuer sur les comptes du troisième exercice et qui 
renouvellera le Conseil en entier pour une nouvelle 
période de trois ans. 

Il en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 
Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs les 

plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au 
nom de la société et faire toutes les opérations relati-
ves à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou pluSieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, asSociés ou non, pour l'adini 
nistration courante de là société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Adtriinistration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Ccnseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et 
les souscriptions; avals, acceptations, endos ou 
acquits d'effets de corturieree, doivent porter la signa-
ture de deux administrateurs, dont celle do Président 
du Conseil d'Administration, à moins d'une déléga-
tion de pouvoirs, par le Conseil d'Administration, à 
un administrateur, un directeur ou tout autre manda-
taire. 

ART. 12. 
Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses mem-

bres, un Président et, s'il le juge utile, un Vice-
Président, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-
Président, le Conseil désigne celui de ses membres qui 
doit remplir les fonctions de Président. 

Le Conseil nomme aussi un secrétaire, qui peut 
être pris même en dehors des actionnaires. 

Le Conseil d'Administration se réunit sur la con-
vocation du Président, aussi souvent que l'intérêt de 
la Société l'exige. 

La présence de la moitié des membres du Conseil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ; en cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 

En cas de dispense ou d'empêchement, les mem-
bres du Conseil pourront se faire représenter par un 
membre présent, 	même administrateur ne pouvant 
représenter qu'un seul de ses collègues. 

Les pouvoirs pourront être donnés par simple let-
tre missive. 

Un niême pouvoir ne pourra servir pour plus 
d'une séance. 

La justification du nombre des administrateurs en 
exercice et de leur nomination résulte vis-à-vis des 
tiers, de l'énonciation, dans chaque délibération, des 
noms des administrateurs présents et des noms des 
administrateurs absents. 

ART. 13. 
L'Assemblée Générale nomme deux commissaires 

aux comptes, conformément à la Loi numéro 408, du 
vingt janvier mil-neuf-cent-quarante-cinq. 

ART. 14. 
Les actionnaires sont convoqués en . assemblée 

générale, dans les six mois qui suivent la date cle la elô-
tore de l'exercice, par avis inséré dans le « Journal de 
Monaco » quinze jours avant'  a tenue de l'assemblée. 

Dans le cas ou il est nécessaire de modifier les sta-
tuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la même façon et au 'délai de quinze jours au 
moins. 

DartS le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
Fonvocation préalable. 

ART. 15 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix 

des membres présents. En cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 

Les votes sont exprimés à main levée, à moins que 
le scrutin secret ne soit demandé par le Conseil 
d'Administration ou par des actionnaires représentant 
au moins le quart du capital social. 

ART. 16. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les membres du bureau. 

ART. 17. 
11 n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 18. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente-et-un décembre. 
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Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au trente-et-un décembre mil-neuf-cent-
soixante-dix-neuf. 

ART. 19. 
Tous produits annuels, réalisés par la société, 

déduction faite des frais d'exploitation, des frais géné-
raux ou d'administration, y compris tous amortisse-
ments normaux de l'actif et toutes provisions pour ris-
ques commerciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 
Cinq pour cent-pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatôire lorsqu'il aura 
atteint une somme égale au dixièrne du capital social; 

le solde, à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Mtninistra-
tion, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tan-
tième aux adminiStrateurs, d'un diVidende aux 
actions, soit à la constitution`' d'un fonds d'atnortisse 
ment supplémentaire ou de réserves spéciales, soit le 
reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

ART. 20. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

les adminiStrateurS ou, à défaut, les commissaires aux 
comptes, sont tenus de provôquer la réunion d'une 
assemblée générale extraordinaire, à l'effet de se pro-
noncer sur la question de savoir s'il y a lieu de dissou-
dre la société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, 
rendue publique. 

ART. 21. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida- 

• tion et nomme un ou plusieurs liquidateurS dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 	• 

Spécialement, l'assemblée générale régulièretnent 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs; en cas d'absence du ou des liquidateurs 
elle élit elle-même son President. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la société et d'étein-
dre son passif. 

ART. 22. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société' ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales sont jugées. 
conformément à la Loi et soumises à la juridietion des .  
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaeo, 

A cet effet, en cas de contestation, tout action-
naire doit faire élection de domicile à Monaco et tou-
tes assignations et significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et significations seront valablement faites au 
Parquet de Monsieur le Procureur Général près la 
Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 23. 
La présente société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après 
que les présents statuts auront été apprôuvés et la 

société autorisée par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le MiniStre d'État de la Principauté de Monaco, 
et le tout publié dans le « Journal de Monaco » ; 

et que toutes les formalitéS légales et administrati-
ves auront été remplies. 

ART. L4. 
Pour faire publier les présent statuts et tous actés 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
sente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

11. 	Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 5 janvier 1979, renouvelé le 27 avril 1979. 

III. — Le brevet original desdits „statuts, portant 
mention de leur approbation et l'Ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été déposés au 
rang des minutes de Me Rey, notaire sus-nommé, par 
acte du 22 mai 1979. 

Monaco, le l er  juin 1979. 

LE FONDATEÙR. 
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Étude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIÉTÉ MONEGASQUE DE 
CLIMATISATION ET 

MAINTENANCE TECHNIQUE » 
en abrégé « CLIMATEC » 

(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de Sort 

, Excellence Monsieur le Ministre d'État de la 
cipauté de Monaco, en date du 23 mars 1979. 

I. — Aux termes de d'un acte reçu, en brevet, le 10 
janvier 1979, par Me  Jean-Charles Rey, Docteur en 
Droit, Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il 
suit, les statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREM1tR. 
II est formé, entre les propriétaires des actions ci-

après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonytfre mbnêgasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de : 
« SOCIÉTÉ MONEGASQUE DE CLIMATISA-
TION ET MAINTENANCE TECHNIQUE » en 
abrégé « CLIMATEC ». 

ART. 2. 
Le siège de la Société est fixé à Monaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la Prin 

cipauté, sur simple décision du Conseil d'Administra-
tion, après agrément du nouveau siège par le Gouver-
nement Princier. 

ART. 3. 
La société a pour objet 
La vente, l'installation, l'entretien et l'exploitation 

de tous appareillages de chauffage, la ventilation, la 
climatisation, le froid industriel et sanitaire; lç 
négoce de combustibles avec la livraison et l'entrepo-
sage par les grossistes. 

L'installation et la maintenance technique de tous 
équipements électromécaniques. 

• 

Et, généralement, toutes opérations mobilières et 
immobilières, industrielles et commerciale se ratta-
chant directement à ces activités, ou utiles à leur réali-
sation. 

ART. 4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neu f années. 

ART. 5. 

Le capital social est fixé à la somme de DEUX 
CENT CINQUANTE MILLE FRANCS, divisé en 
DEUX MILLE CINQ CENTS actions de CENT 
FRANCS chacune, de valeur nominale, toutes a sous 
crire en numéraire et à libérer detnoltié à la souscrip-
tion. 

ART. 6. 
Les appels de versements seront portés à la Con-

naissance des actionnaires au Moyen d'une lettre 
recotnntandée adressée à chacun d'eux, quinze jours 
avant l'époque fixée pour chaque versement et, en 
outre, si le Conseil d'AdminiStration le juge néces-
sairei  au moyen d'une insertion faite dix jours à 
l'avance dans le « Journal de Monaco ». 

ART. 7. 
A défaut de paiement sur les actions aux époques 

déterminées, conformétinent à l'article 6 ci-dessus, 
l'intérêt est dû, pour chaque jour de retard, à raison 
de cinq pour cent l'an, sans qu'il soit besoin d'une 
demande en justice. 

En outre, la Société peut faire vendre les actions 
dont les versements sont en retard ; à cet effet, les 
numéros de ces actions sont publiés dans le « Journàl 
de Monaco » ; quinze jours après cette publication, la 
société, sans 'mise en demeure et sans autre formalité, 
a le droit de faire procéder à la vente des actions en 
bloc ou en détail, pour le compte et aux risques et 
périls des retardataires, aux enchères publiques et par 
le ministère d'un notaire. 

Les titres des actions ainsi vendues deviennent nuls 
de plein droit et il est délivré aux nouveaux acquéreurs 
de nouveaux titres portant les mêmes numéros 
d'actions. 

Le produit net de la vente desdites actions 
s'impute dans les termes de droit, sur de qui est dû par 
l'actionnaire exproprié, lequel reste débiteur de la dif-
férence en moins ou profite de l'excédent. 

La Société peut également exercer l'àction'Persdn-
nelle et le droit commun contre l'actionnaire et ses 
garants, soit avant; soit après là vente des actions, soit 
concurrement avec cette vente. 

Toute action qui ne porte pas la mention reguliére 
des versements exigibles cesse d'être négipciable et de 
donner droit d'assister aux assemblées générales 
aucun dividende ne lui est payé. 
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Dans le cas où un actionnaire en retard dans les 
versements sur ces actions ferait partie du Conseil 
d'Administration, il serait considéré de plein drôit 
comme démissionnaire huit jours francs après l'envoi 
d'une lettre recommendée pâtir le mettre en demeure 
de se libérer et restée sans effet. 

ART. 8. 
Les actions, entièrement libérées, sont nominati-

ves ou au porteur, aux choix de l'actionnaire, à la con-
dition, dans ce dernier cas, de satisfaire aux disposi-
tions légales en vigueur relativement à cette forme de 
titre. 

Les actions non 'entièrement libérées sont obliga-
toirement nominatives. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont. 
extraits d'un livre à souches, revêtus d'un numero 
d'ordre, frappés du timbre de la société et munis de la 
signature de deux adminigtrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

Ils peuvent, cependant, à la volonté du Conseil 
d'Administration, être délivrés sous forme de certifi-
cats de dépôts, effectués dans là caisse sociale, soumis 
aux mêmes règles que les titres d'actions. 

Le Conseil d'Administration détermine la forme 
des certificatg de dépôt et les conditions et mode de 
leur délivrance. 

La Société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un Officier Public. 

Les dividendes de toute action nominative ou ,au 
porteur sont valablement payés au porteur du titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon ou 
au porteur du coupon. , 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la 
Société. 

ART. 9. 
Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Elles ne peuvent être cédées à des personnes 
physiques ou morales n'ayant pas la qualité d'action-
naire qu'autant que ces personnes ont été préalable 
ment agréées par le Conseil d'Administration qui n'a, 
en aucun cas, à faire connaître les motifs de son agré-
ment ou de son refus. 

A cet effet, tout actionnaire qui veut Vendre tout 
bu partie de ses actions à une personne qui n'est pas 
déjà -aetionnaire, doit en infôrtner le Conseil d'Adini 
nistration par lettre recommandée contenant l'indica-
tion du nombre d'actions à céder; des nom, des pré-
noms, profession et domicile de l'acquéreur proposé, 
ainsi que du prix et du mode de paiement du prix de la 
cession. 

Il doit, en outre, joindre à' sa lettre, le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un borde-
reau de trangfert, pour permettre, le cas échéant, au 
Conseil d'Adminigtratiôn, de régulariser la cession en 
cas de préemption ou de désignation par lui du ces-
sionnaire. 

Le Conseil doit faire connaître dans le délai d'un 
mois, à compter de la réception de la lettre, s'il agréé 
ou non l'acquéreur proposé. 

Si l'acquéreur proposé n'est pas agréé par le Con-
seil d'Adnninistration, l'actionnaire ayant fait part de 
son intention de vendre pourra revenir sur cette déci-
sion et conserver ses actions. Il doii faire connaître sa 
détermination au Conseil d'Administratidn dans les 
quinze jours qui suivent la signification à lui faite du 
refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son 
intention de vendre tout ou partie de ses actions, le 
Conseil d'Administratibn aura le droit de faire acqué-
rir tout ou partie desdites actions par les personnes ou 
Sociétés qu'il désignera et, ce, moyennant un, prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés l'un par le cédant et l'autre par 
le Conseil d'Administration, étant entenclû que ces 
experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu'en cas de refus par 
l'une des parties de désigner son eXpert ou si les 
experts désignés ne peuvent s'entendre pciur la dési-
gnation d'un troisième expert, il sera procédé à cette 
oti ces désignations par Monsieur le Président dû Tri-
bunal de Première Instance-de Monaco, à 'la requête 
de la partie la plus diligente. 

Faute par le Conseil d'avoir usé de cette faculté 
dans le délai d'un mois, là totalité des actions à céder 
sera transférée au profit du cessionnaire présenté par 
le cédant dans sa déclaration: 

c) Les dispositions qui préCèdent sont applicables 
à tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques, en vertu d'ordonnances de justice ou autre-
ment, ainsi qu'aux transmissions entre vifs par voie de 
donation et aux mutations par décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires doivent, dans les trois mois de l'adjudica-
tion ou du décés, informer la Société par lettre recom-
mandée de la transmission opérée à leur 'profit. De 
même, en cas de donation, le donatenr doit notifier 
son intention au Conseil d'Administration, par lettre 
recommandée, avec indication des 'noms, prénomS, 
quialité et domicile du donataire éventùel, ainsi que le 
nombre d'actions sur lesquelles porterait la donation. 

, 	Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le 
délai indiqué au quatrième alinéa du b) Ci-dessus, de 
statuer sur l'agrément ou refus d'agrément du bénéfi- 
ciaire de la transmission d'actions. 	• 

A défaut d'agrément, les adjudicataires,. héritiers 
et légataires, ainsi que le donataire, si le donataire.  ne  
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renonce pas à son projet de donation,' sont soutins au 
droit de préemption des personnes ou sociétés dési-
gnées par le Conseil d'Administration, de la'manière, 
dans les conditions de délais et moyennant un prix fixé 
ainsi qu'il est dit au sixième alinéa du b) ci-dessus, ce 
prix, étant toutefois, en cas d'adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée. S'il n'a 
pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l'Objet de la 
mutation, les adjudicataires donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, derneumont définiti-` 
vement propriétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-deSsus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra 
être régularisé d'office par lé Conseil d'Administra-
tion sans qu'il soit besoin de là signature du cédant. 

ART. 10. 
La possession d'une action emporte, de plein 

droit, adhésion aux statuts de la société et soumission 
aux décisions régulières du Conseil d'AdmitiiStratibn 
et des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit 'à une "part propôrtion-
nelle dans la-propriété de l'actif social et elle,peticipe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

Les actions sont.indivisibles et la société fie recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les coprôpriétaires indivis d'une action ou 
tous les ayants droit à n'importe quel titre, même usu-
fruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposi-
tion des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
en demander" le partage ou la. licitation. Ils sont tenus 
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'assemblée générale. 

ART. 11. 

La société est administrée par un Conseil composé 
de trois membres au moins et cinq au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 12. 

Les administrateurs doivent être propriétaires cha-
cun de dix actions. 

ART. 13. 

La durée des fonctions des administrateurs est de 
trois années. 

Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 
['assemblée générale ordinaire qui se réunira pour sta-
tuer sur les comptes du troiSiètrie exercice et qui 
renouvellera le Conseil en entier pour une nouvelle 
période de trois ans. 

11 en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible, 

ART. 14. 
Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs les 

plus étendus, sans litnitation ni réserve, pour agir au 
nom-  de la société et faire toutes les oPérations relati-
ves à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il, jugera 
convenables :à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'admi-
nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des 'fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou 
acquits d'effets de cornmerce, doivent porter la signa-
ture de deux adminiStrateurs, dont celle du Président 
du Conseil: d'Administration, à moins d'une déléga-
Chin de pouvoirs, par le Conseil d'Administration, à 
un adminiStrateur, un directeur ou tout' autre. manda-
taire.. 

ART. 15. 

L'Assemblée Générale nominé deux commissaires 
aux comptes, çonformément à la Loi numéro.  408, du 
vingt janvier mil-neuf-cent-quarante-cinq. 

ART. 16 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale, dans les six mois qui suivent la date de la clô-
ture de l'exercice, par avis inséré dans le « Journal de 
Monaco » quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les sta-
tuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans, 
convocation préalable. 

ART. 17. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les membres du bureau. 

ART. 18. 
Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assembiées. 



Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la société et d'étein-
dre son passif. 

ART. 23. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa liqUidatiôn, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales sont jugées 
confornfément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de là Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout action-
naire doit faire élection de dontieile à Monaco et tou-
tes assignations et significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et significations seront valablement faites au 
Parquet de Monsieur le Procureur Général près la 
Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 24. 
La présente société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après 
que les présents statuts auront été approuvés et la 

société autorisée par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le MiniStre d'État de la Principauté de 'Monaco, 
et le tout publié dans le Journal' de Monaco ». 

et que toutes les formalités légales et administrati-, 
ves auront été remplies. 

ART. 25. 
Pour faire publier le présents statuts et tous actes 

et ;procès-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
sente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

Il. — Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 23 mars 1979. 

111. — Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de leur approbatiôn et l'Ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été déposés au 
rang des minutes. de Me Rey, notaire sus-nommé, par 
acte du 28 mai 1979. 

Monaco, le ler juin 1979. 

Signé : J.-C. R EY. 

Le Gérant du Journal : CtiAttLes MINAZZOLI. 
455 -AD 
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ART. 19. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente-et-un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprendra la 

période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au 	trente-et-un 	décembre 	mil-neu f-cent- 
soixante-dix-neuf. 

ART. 20. 
Tous produits annuels, réalisés par la société, 

déduction faite des frais d'exploitation, des frais géné-
raux ou d'administration, y compris tous amortisse-
ments normaux de l'actif et toutes provisions pour ris-
ques commerciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 
cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une somme égale au dixième du capital social; 

le solde, à la disposition de l'asernblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administra-
tion, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tan-
tième aux administrateurs, soit à la constitution d'un 
fonds d'amortisSement supplémentaire ou de réserves 
spéciales, soit le reporter à nouveau, en totalité ou en 
partie. 

ART. 21. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

les administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux 
comptes, sont tenus de proVoquer la réunion d'une 
assemblée générale extraordinaire, a l'effet de se pro-
noncer sur la question de savoir s'il y a lieu de dissou-
dre la société. 

La décision de l'assemblée est, clans tous les cas, 
rendue publique. 	. 

ART. 22. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des adminiÉtrateurs, mais la société conserve sa 
perSonnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère, notamment; aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs; en cas d'absence du ou des liquidateurs 
elle élit elle-tnéme son Président. 
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